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L’ESSENTIEL 
 

La commission des finances a récemment eu l’opportunité de se 
pencher sur la politique d’installation des nouveaux agriculteurs et de 
transmission des exploitations agricoles, lorsque la Cour des comptes lui a 
livré les résultats de son enquête menée à sa demande sur ce sujet au mois 
d’avril 20231. Quatre dynamiques avaient été identifiées par la Cour : la 
baisse du nombre d’exploitants agricoles, l’augmentation de la surface des 
exploitations, le vieillissement des agriculteurs en activité et la proportion de 
plus en plus élevée de nouvelles formes d’exploitations, hors du modèle 
traditionnel familial.  

La combinaison de ces facteurs suscite des inquiétudes quant à notre 
capacité à maintenir une diversité des modèles agricoles, dans un contexte 
où l’accès au foncier est par ailleurs devenu un véritable frein à 
l’installation. Plusieurs outils ont donc été mis en place ces dernières années, 
sous la forme de véhicules de portage du foncier, de formes sociétaires ou 
d’aides directes à l’installation.  

C’est dans ce contexte que s’inscrit la proposition de loi n° 920 
(2022-2023) visant à associer les épargnants à la transmission des 
exploitations agricoles françaises, déposée au Sénat le 5 septembre 2023 par 
Mme Vanina Paoli-Gagin. La commission des finances s’est réunie 
le 25 octobre 2023 pour examiner le rapport de M. Christian Klinger sur la 
proposition de loi, qui vise à créer un nouveau véhicule d’investissement, les 
groupements fonciers agricoles d’épargnants, dont les parts seraient 
ouvertes à la souscription du public.  

 

                                                 
1 « Aides à l’installation des agriculteurs : on ne naît plus agriculteur, on le devient », rapport d’information n° 521 (2022-
2023) de MM. Vincent Segouin et Patrice Joly, pour suite à donner à l'enquête de la Cour des comptes, transmise en 
application de l'article 58-2° de la LOLF, sur la politique d'installation des nouveaux agriculteurs et de transmission des 
exploitations agricoles, déposé le 12 avril 2023. 
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Soutenant la création des groupements fonciers agricoles d’épargnants (GFAE) prévus à 
l’article 1er de la proposition de loi, la commission a adopté neuf amendements du 
rapporteur afin de clarifier leurs modalités de fonctionnement : 
- renommer les groupements fonciers agricoles d’épargnants en groupements fonciers 
agricoles d’investissement. Cette dénomination apparaît plus pertinente pour désigner ce 
nouvel instrument destiné à faciliter la transmission des exploitations agricoles, puisqu’il 
sera soumis à la règlementation applicable aux fonds d’investissement alternatifs (COM-1, 
COM-4, COM-6 et COM-7) ; 
- donner davantage de souplesse aux sociétés de gestion qui seraient chargées de créer les 
groupements fonciers agricoles d’épargnants, en précisant la composition de l’actif de ces 
groupements. Ils pourraient inclure non seulement des immeubles à usage ou vocation 
agricole mais également des liquidités ou valeurs assimilées (COM-3) ; 
- réduire de trois ans à deux ans la période dont disposeraient les groupements fonciers 
agricoles d’épargnants pour mobiliser les apports en numéraire des souscripteurs de parts 
du capital social pour des investissements à destination agricole (COM-5) ; 
- apporter une précision rédactionnelle à l’article 1er (COM-2) ; 
- clarifier les gages financiers (COM-8 et COM-9, qui supprime l’article 5).  
La commission a adopté la proposition de loi ainsi modifiée. 

 

 

I. LE FONCIER, UN ENJEU PRIMORDIAL POUR L’INSTALLATION 
DES EXPLOITANTS AGRICOLES ET LA TRANSMISSION DES 
EXPLOITATIONS 

Si la sociologie des exploitants agricoles français a profondément 
évolué depuis le milieu du XXe siècle, avec une diminution et un 
vieillissement des agriculteurs, accompagnés d’une remise en cause de la 
prédominance du modèle familial et d’une hausse de la taille moyenne des 
exploitations, ces dynamiques se sont accélérées depuis le début des 
années 2000. 

 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-4.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-6.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-7.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-3.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-5.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-2.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-8.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-9.html
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Alors que la France 
comptait plus de 

760 000 exploitants 
agricoles en 2000, ils ne 

sont plus que  

Non seulement les 
exploitants agricoles sont 

de moins en moins 
nombreux, mais ils sont 

aussi plus âges : 

Les transactions portant 
sur des parts de sociétés 
agricoles ont représenté  

   

en 2020. Le nombre 
d’exploitations agricoles a 
également diminué, pour 
atteindre 389 000 en 2020. 

des exploitants agricoles 
devraient partir à la retraite 

au cours des 
dix prochaines années 

en 2018, contre 
132 millions d’euros en 
2014. C’est l’équivalent 

de 18 % du marché 
foncier agricole. 

 

En réponse à ces évolutions, ainsi qu’à la transformation des 
modèles d’exploitations agricoles, plusieurs outils ont été mobilisés pour 
faciliter l’installation des jeunes agriculteurs ainsi que la transmission des 
exploitations. En parallèle, la question du foncier est devenue absolument 
essentielle, tant pour préserver une agriculture de proximité que pour 
permettre l’accès au secteur agricole de ceux qui ne disposent pas 
d’un capital foncier initial. 

 

Le foncier, la clé de toute politique agricole 

 

En effet, plus de la moitié des candidats à l’installation agricole n’est 
pas issue d’une famille d’exploitants agricoles et ne dispose donc pas des 
moyens de production nécessaires, que ce soit le foncier ou l’appareil 
productif. L’autre enjeu, qui concerne cette fois-ci les familles d’exploitants, 
est de pouvoir préserver l’unité du foncier en cas de décès du propriétaire, 
pour prévenir l’émiettement des parcelles dans le cadre d’un héritage.  

Les groupements fonciers agricoles (GFA) ont été créés au début 
des années 1970 pour apporter une première réponse à ces deux enjeux. Ils 
ont pour objet « la création ou la conservation d’une ou plusieurs 
exploitations agricoles » et facilitent « la gestion des exploitations » dont ils 
sont propriétaires, « notamment en les donnant en location dans les conditions 
prévues au titre Ier du livre IV du présent code portant statut du fermage et du 
métayage » (article L. 322-6 du code rural et de la pêche maritime). Le GFA 
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permet aussi à l’exploitant de racheter progressivement des parts et donc de 
développer son actif foncier.  

Les baux consentis par les GFA sont des baux ruraux, qui présentent 
plusieurs caractéristiques protectrices des exploitants agricoles : la durée du 
bail ne peut pas être inférieure à neuf ans –certains baux dits « à long 
terme » peuvent avoir une durée minimale de 25 ans – le loyer est encadré, 
le bail est assorti d’un droit de renouvellement pour le preneur et aucune 
reprise du bail ne peut être exercée par un acquéreur jusqu’à l’expiration du 
bail en cours lors de l’acquisition.  

 

II. LES GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS, 
UN OUTIL COMPLÉMENTAIRE, MÊME S’IL RESTE LIMITÉ DANS 
SA PORTÉE, POUR FACILITER LES TRANSMISSIONS 
D’EXPLOITATIONS AGRICOLES 

L’objectif premier des groupements fonciers agricoles (GFA) est 
d’encourager l’investissement des exploitants agricoles dans le capital 
d’exploitation en les « exonérant » du coût initial de l’investissement 
foncier, ce dernier étant mis à disposition par le groupement dans le cadre 
d’un bail rural, pour un loyer limité et encadré. Les GFA ont accompagné la 
transformation des exploitations agricoles et la sortie progressive du modèle 
familial.  

Toutefois, les dynamiques précédemment identifiées – vieillissement 
de la population des exploitants agricoles, diversité des modèles 
d’exploitation, augmentation de la surface agricole utile – ont conduit à des 
interrogations renouvelées sur les instruments existants en matière de 
portage collectif du foncier, et plus particulièrement pour permettre à une 
base plus étendue de personnes physiques de pouvoir supporter et 
soutenir cet investissement initial. Or ces réflexions se heurtent à 
l’impossibilité, pour un GFA, de pouvoir proposer la souscription de ses 
parts sociales au public. 

A. LES GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS, UN 
NOUVEAU VÉHICULE D’INVESTISSEMENT POUR ACCOMPAGNER 
LE RENOUVELLEMENT GÉNÉRATIONNEL DES EXPLOITANTS ET 
PRÉSERVER LE FONCIER AGRICOLE  

1. Des GFA dont les parts sociales feraient l’objet d’une offre au 
public 

L’article 1er de la proposition de loi répond à cet obstacle en créant 
les groupements fonciers agricoles d’épargnants (GFAE), c’est-à-dire des 
GFA dont les parts du capital social pourraient faire l’objet d’une offre au 
public. Le régime juridique des GFAE s’inspire de celui des groupements 
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forestiers d’investissement (GFI) – avec notamment un strict encadrement 
des offres au public – mais les règles de fonctionnement des GFA seraient 
conservées (objet social, dispositions protectrices des exploitants agricoles). 

 

 

2. Un véhicule d’investissement supervisé par l’Autorité des 
marchés financiers 

Les GFAE constitueraient un nouveau véhicule d’investissement. 
Relevant de la catégorie des fonds d’investissement alternatifs (FIA), ils 
seraient soumis à la directive 2011/61/EU du 8 juin 20111 sur les 
gestionnaires de FIA ainsi qu’aux dispositions du code monétaire et financier 
relatives aux FIA. Les sociétés de gestion et les distributeurs de ce produit 
seraient ainsi assujettis à la supervision de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) tout comme les offres au public. 

De fait, comme pour l’ensemble des produits d’investissement, il est 
essentiel de s’intéresser aux caractéristiques des GFAE quant aux risques 
qu’ils représentent pour les épargnants, que ce soit au regard de leur 
liquidité ou de leur rendement. Les informations données aux épargnants 
et futurs souscripteurs devront être suffisamment claires pour qu’ils 
comprennent ces risques et pour qu’ils puissent appréhender les 
particularités du régime des baux ruraux et de conséquences en matière 
financière.  

Les GFAE seraient des produits peu liquides, au regard même de 
leur actif – le foncier agricole donné à bail à long terme – et aux perspectives 
de rendement faibles – sauf à consentir une hausse de loyers pour les 
exploitants agricoles preneurs de baux. Sur le premier aspect, la commission 
                                                 
1 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds d’investissement 
alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 
1095/2010. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0061
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a adopté un amendement du rapporteur (COM-3) visant à préciser la 
composition de l’actif des GFAE, en prévoyant qu’ils puissent accepter des 
liquidités, en plus des immeubles à destination agricole. 

 

 
 

Pour tenir compte tant des caractéristiques de ce véhicule 
d’investissement que du changement de nature entre le GFA « local » et le 
GFAE, la commission a adopté quatre amendements du rapporteur (COM-1, 
COM-4, COM-6, COM-7) pour renommer ces groupements en groupements 
fonciers agricoles d’investissement (GFAI). 

3. Un outil complémentaire des aides à l’installation 

Si le GFAE, ou GFAI, ne résoudra pas toutes les difficultés observées 
aujourd’hui dans la transmission des exploitations agricoles, il constitue un 
instrument supplémentaire pour répondre aux besoins de certains 
exploitants agricoles, en parallèle des aides à l’installation et à la 
transmission.  

B. DES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT ET UN RÉGIME FISCAL 
FAVORABLES POUR CONCILIER PROTECTION DES EXPLOITANTS 
AGRICOLES ET INCITATION À LA SOUSCRIPTION DES 
ÉPARGNANTS 

L’article 2 de la proposition de loi adapte les prérogatives des 
sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (Safer) aux GFAE. 
La commission a par ailleurs adopté un amendement pour réduire de trois 
ans à deux ans le délai dont disposeraient les GFAE pour mobiliser les 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-3.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-2.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-4.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-6.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-7.html
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apports en numéraire au profit d’investissements à destination agricole 
(COM-5).  

L’article 3, en plus de mesures de coordination au sein du code 
monétaire et financier, vise à préserver les modalités de répartition des 
droits de vote propres aux GFA pour les GFAE, ces règles étant plus 
favorables aux associés personnes physiques.  

Enfin, l’article 4 étend aux parts de GFAE deux dispositifs fiscaux 
favorables mis en place pour les parts de GFA, à savoir une exonération 
partielle de droits de mutation à titre gratuit (DMTG) pour les donataires 
de parts de GFAE et une exonération totale ou partielle d’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI) pour les détenteurs de parts.  

 
 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-5.html
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AVANT-PROPOS 
 

 

Ainsi que l’avaient justement relevé MM. Vincent Segouin et 
Patrice Joly, alors rapporteurs spéciaux de la mission « Agriculture, 
alimentation, forêt et affaires rurales » à l’occasion de l’examen, en avril 
dernier, de leur rapport d’information1 consacré à la politique d’installation 
des nouveaux agriculteurs et de transmission des exploitations agricoles, la 
sociologie des agriculteurs et des exploitants agricoles français a 
considérablement changé. 

Les travailleurs agricoles sont de moins en moins nombreux et de 
plus en plus âgés. En moins de soixante-dix ans, le nombre d’exploitants a 
ainsi été divisé par cinq : de plus de 2,5 millions en 1955, le nombre 
d’exploitants est passé à 764 000 en 2000 puis à 496 000 en 2020 selon les 
résultats du dernier recensement agricole. Cette tendance se poursuit 
depuis 2020, la crise sanitaire l’ayant même accentué. 43 % des exploitants 
sont âgés de 55 ans ou plus et susceptibles de partir à la retraite d’ici 
à 2033. L’âge moyen des agriculteurs français est ainsi passé de 50,2 ans 
en 2010 à 51,4 ans en 2020.  

Corollaire de cette évolution, le nombre d’exploitations agricoles 
diminue fortement pour s’établir à 389 000 en 2020 en France métropolitaine. 
En parallèle, la proportion de foyers où 100 % des personnes physiques en 
âge de travailler sont exploitants agricoles diminue. Le rachat d’un nombre 
important d’exploitations par des entités disposant d’importants capitaux a 
entrainé un accroissement de la taille moyenne des exploitations – 
soixante-neuf hectares en moyenne aujourd’hui contre quarante-deux 
hectares en 2000.  

Le modèle « traditionnel », au sein duquel l’exploitant agricole sous 
statut individuel tire tous ses revenus, modestes, d’une exploitation de petite 
taille, et dans lequel son conjoint y travaille « bénévolement », disparaît 
progressivement. Il sera probablement bientôt anachronique de lire, à 
l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime, que « la politique en 
faveur de l’agriculture et de l’alimentation, dans ses dimensions internationale, 
européenne, nationale et territoriale, a pour finalités de (…) préserver le 
caractère familial de l’agriculture et l’autonomie et la responsabilité individuelle 
de l’exploitant ». 

Cette situation ne signifie pas pour autant que l’agriculture française 
disparaît : la surface agricole utile se stabilise depuis le début des 
                                                 
1 « Aides à l’installation des agriculteurs : on ne naît plus agriculteur, on le devient », rapport 
d’information n° 521 (2022-2023) de MM. Vincent Segouin et Patrice Joly, pour suite à donner à 
l'enquête de la Cour des comptes, transmise en application de l'article 58-2° de la LOLF, sur la 
politique d'installation des nouveaux agriculteurs et de transmission des exploitations agricoles, 
déposé le 12 avril 2023.  
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années 2000. En revanche, sans une politique volontariste, seules survivront 
les exploitations de taille importante, détenues sous des formes sociétaires 
jusqu’alors peu répandues en matière agricole et dans lesquelles la plupart 
des travailleurs agricoles seront salariés.  

Le maintien d’une diversité dans les types d’exploitations 
agricoles est donc conditionné, d’une part, à l’attractivité des professions 
concernées, ce qui dépend d’une multitude de facteurs (rémunération, 
horaires, accessibilité des formations, etc.) et d’autre part à l’accessibilité 
des outils de production parmi lesquels figure le foncier agricole.  

Or, les facteurs précédemment décrits produisent un effet 
mécanique : la taille croissante des exploitations, rendue nécessaire par les 
économies d’échelle générées dans un secteur devenu extrêmement 
concurrentiel, réduit la capacité des « particuliers » à intégrer le marché, 
alors même que les départs à la retraite devraient concerner presque un 
travailleur agricole sur deux dans les dix ans à venir.  

Par ailleurs, la part des enfants d’agriculteurs parmi les nouveaux 
entrants dans les professions agricoles ne cesse de diminuer : les nouveaux 
travailleurs agricoles choisissent globalement de rejoindre des professions 
auxquelles le cercle familial ne les prédestinait pas. Les nouveaux entrants 
sont donc de plus en plus nombreux à ne pas disposer d’un capital foncier 
ou productif initial.  

L’enjeu de l’accès au foncier agricole est donc double : les politiques 
publiques doivent à la fois préserver une agriculture de proximité pour que 
cohabitent plusieurs modèles agricoles et permettre l’accès au secteur 
agricole de ceux qui ne disposent pas d’un capital foncier agricole. 

 Les leviers à activer pour atteindre ces deux objectifs sont dès lors 
multiples. Il ressort des auditions conduites par le rapporteur que les 
solutions à mettre en œuvre sont nombreuses et doivent viser tous les 
aspects qui peuvent être des freins à l’installation : le coût et la préservation 
du foncier agricole, mais aussi le droit du travail, les règles successorales, les 
règles concurrentielles, la prise en compte du développement durable, le 
soutien à certains secteurs spécifiques, la fiscalité agricole, l’adéquation entre 
les installations recherchées et les installations proposées avec, au final, le 
souci du rétablissement de la souveraineté alimentaire française.  

* 

La présente proposition de loi, déposée par notre collègue 
Vanina Paoli-Gagin, vise à créer une nouvelle voie de financement et 
d’accès au foncier agricole. Elle ne prétend pas pouvoir résoudre, à elle 
seule, la question de la transmission des exploitations agricoles et du 
renouvellement générationnel des agriculteurs. Elle repose sur l’idée que 
l’abondance d’épargne privée des Français devrait pouvoir être mobilisée au 
profit d’une forme d’investissement « éthique », au service de la 
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souveraineté alimentaire, en soutien aux agriculteurs et dans une forme de 
proximité et de retour à la terre.  

Le dispositif proposé par cette proposition de loi, à savoir la création 
de groupements fonciers agricoles d’épargnants, doit être considéré comme 
un nouvel outil, complémentaire de ceux mis en place pour soutenir 
l’installation des exploitants agricoles et envisageable pour certains profils 
d’agriculteurs, dans certains secteurs d’activité.  

Le rapporteur a souhaité l’envisager comme une piste de réflexion 
parmi d’autres, alors que le ministère de l’agriculture pourrait bientôt 
présenter un nouveau projet de loi d’avenir et d’orientation agricoles. Il 
souscrit donc aux dispositions de la proposition de loi, tout en rappelant, 
d’une part, que ce nouveau véhicule d’investissement ne constitue qu’une 
part infime de la politique d’installation-transmission des exploitations 
agricoles et, d’autre part, que les risques doivent être bien compris par les 
épargnants et futurs investisseurs. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

 ARTICLE 1er 
 

Définition du régime juridique  
des groupements fonciers agricoles d’épargnants 

 

 

Le présent article prévoit la création d’un nouveau véhicule d’investissement 
destiné à faciliter la transmission des exploitations agricoles, le groupement 
foncier agricole d’épargnants (GFAE). Contrairement aux groupements fonciers 
agricoles (GFA), la souscription des parts des GFAE serait ouverte au public.  

Le régime juridique des GFAE s’inspirerait de celui prévu pour les groupements 
forestiers d’investissement (GFI), tout en préservant la spécificité du cadre 
applicable aux baux ruraux et la protection des exploitants agricoles qui en 
découle. Le GFAE appartiendrait donc à la catégorie des fonds d’investissement 
alternatifs et les sociétés de gestion et distributeurs de ce produit seraient soumis 
à la supervision de l’Autorité des marchés financiers (AMF).  

La commission a considéré que la création des GFAE méritait d’être soutenue en 
ce qu’elle constituait un instrument supplémentaire pour faciliter l’installation et 
la transmission des exploitations agricoles, en mobilisant l’épargne privée pour 
diminuer le coût du foncier pour les exploitants. Il s’agit ainsi d’un outil 
complémentaire aux aides existantes en matière d’installation et de transmission.  

Pour autant, il convient de souligner que les caractéristiques du GFAE, un fonds 
d’investissement alternatif, en font un produit complexe et non d’épargne 
courante. La création de ce véhicule d’investissement soulève plusieurs enjeux en 
matière de protection des épargnants, s’agissant notamment d’un produit par 
définition peu liquide et aux perspectives de rendement faibles. Une vigilance 
particulière devra donc être exercée par l’AMF quant à la bonne information des 
investisseurs, sur un produit réservé aux plus avertis d’entre eux. Sur ce point, et 
pour ne pas induire en erreur les épargnants sur la nature de ce produit, la 
commission a adopté l’amendement COM-1 du rapporteur visant à renommer les 
GFAE en groupements fonciers agricoles d’investissement (GFAI).  

Également, pour donner un peu de souplesse aux sociétés de gestion, la 
commission a adopté l’amendement COM-3 du rapporteur visant à préciser la 
composition de l’actif de ces fonds, qui pourra inclure, en plus des immeubles à 
usage ou vocation agricole, des liquidités et valeurs assimilées.  

À ces deux amendements s’ajoute un amendement de précision rédactionnelle 
(COM-2). 

La commission a adopté cet article ainsi modifié. 

 

 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-3.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-2.html
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I. LE DROIT EXISTANT : LES GROUPEMENTS FONCIERS 
AGRICOLES, UNE PREMIÈRE RÉPONSE À L’ENJEU DU FONCIER 
DANS LA TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

A. LES GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES, UN INSTRUMENT 
CRÉÉ DANS LES ANNÉES 1970 POUR FACILITER LA TRANSMISSION 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

1. Un groupement dont la constitution et la gestion sont 
soumises à des règles strictes, destinées à protéger les 
exploitants agricoles 

Créés au début des années 1970, les groupements fonciers 
agricoles (GFA) sont des sociétés civiles formées d’au moins deux personnes 
physiques dont le régime juridique est défini au chapitre II du titre II du 
livre III du code rural et de la pêche maritime, soit les articles L. 322-1 à 
L. 322-23 du code. Il existerait environ 10 000 GFA en France, ces 
groupements permettant de dissocier la propriété et la gestion du foncier. 
Sont généralement distingués les « GFA familiaux », les plus courants, créés 
entre les membres d’une même famille jusqu’au quatrième degré pour éviter 
le morcellement du foncier, des « GFA investisseurs », qui intègrent des 
personnes extérieures.  

Le capital social des GFA est constitué par des apports en propriété 
d’immeubles ou de droits immobiliers à destination agricole ou par des 
apports en numéraire (article L. 322-8 du code rural et de la pêche 
maritime), sans montant minimal ou maximal. Les apports en numéraire 
doivent faire l’objet d’investissements à destination agricole au profit du 
groupement dans un délai d’un an (article L. 322-13 du même code).  

Les GFA, dont la durée de vie est librement définie dans les statuts, 
ont pour objet « la création ou la conservation d’une ou plusieurs 
exploitations agricoles, soit l’une et l’autre de ces opérations » et facilitent « la 
gestion des exploitations » dont ils sont propriétaires, « notamment en les 
donnant en location dans les conditions prévues au titre Ier du livre IV du présent 
code portant statut du fermage et du métayage » (article L. 322-6 du code rural 
et de la pêche maritime). 
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Les baux ruraux 
Un bail rural se définit par quatre caractéristiques cumulatives : 

1. la mise à disposition : le bailleur doit procurer au preneur la jouissance d’un fonds 
agricole ; 

2. à titre onéreux : il doit y avoir échange d’une contrepartie, un loyer (fermage – avec un 
loyer calculé à partir de l’indice de fermage) ou un partage de la récolte (métayage) ; 

3. d’un immeuble à usage agricole : cette définition exclut les terrains forestiers ; 

4. pour une exploitation : l’activité agricole se caractérise par la maîtrise d’un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal. 

La durée du bail ne peut pas être inférieure à neuf ans, sauf exceptions, avec un droit de 
renouvellement pour le preneur (statut du fermage), à moins que le bailleur ne justifie d’un 
motif grave et légitime s’y opposant. Par ailleurs, aucune reprise ne peut être exercée par 
un acquéreur à titre onéreux jusqu’à l’expiration du bail en cours lors de l’acquisition.  

Parmi les baux ruraux, il existe enfin des baux à long terme, établis par acte notarié, avec 
une durée de bail bien plus longue, en contrepartie d’un loyer plus élevé : bail de 18 ans, 
avec renouvellement par période de neuf ans ; bail de 25 ans, avec la possibilité d’une 
clause tacite de reconduction ; bail de carrière, conclu pour une durée minimale de 25 ans et 
prenant fin à l’expiration de l’année culturale au cours de laquelle le locataire atteint l’âge 
de la retraite ; bail cessible hors cadre familial, d’une durée de 18 ans, il peut être cédé par 
le locataire à toute autre personne que ses proches sans l’agrément du propriétaire.  

 

Par dérogation à la règle stipulant que les GFA sont constitués de 
personnes physiques, les sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer)1 peuvent être membres d’un GFA pour une 
durée de cinq ans renouvelable. Peuvent également être associées au 
groupement des sociétés civiles autorisées à procéder à une offre publique de 
titres financiers, à condition qu’elles aient été agréées à cet effet par un arrêté 
conjoint du ministre de l’économie et des finances et du ministre de 
l’agriculture, les entreprises d’assurance et de capitalisation régies par le 
code des assurances ainsi que les coopératives agricoles et les sociétés 
d’intérêt collectif agricole. Ces personnes morales ne peuvent toutefois n’y 
exercer aucune fonction de gestion, d’administration ou de direction.  

Les personnes physiques ont également un droit de préférence pour 
l’acquisition des parts mises en vente, auquel s’ajoute un droit de priorité 
pour les associés participant à l’exploitation des biens du groupement, 
notamment en vertu d’un bail (article L. 322-5 du code rural et de la pêche 
maritime). Ainsi, l’exploitant agricole associé au groupement bénéficie-t-il de 
la possibilité de pouvoir racheter, au fur et à mesure de sa vie 
professionnelle, les parts du groupement. Les personnes physiques 
bénéficient par ailleurs de plein droit d’un droit de vote double de celui 
conféré aux parts détenues par les personnes morales. 
                                                 
1 Pour davantage de détails sur les Safer, le lecteur est invité à se reporter au commentaire de 
l’article 2 de la présente proposition de loi.  
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De plus, si des baux consentis par le groupement sont toujours en 
cours alors qu’expire la période pour laquelle le GFA a été constitué, le 
groupement est, sauf opposition de l’un de ses membres, prorogé de plein 
droit pour la durée restant à courir sur celui des baux qui vient le dernier à 
expiration (article L. 322-9 du même code).  

2. Un outil destiné à alléger le coût du foncier et à favoriser la 
transmission des exploitations agricoles 

La conjugaison des règles propres aux GFA et du régime des baux 
ruraux a donc conduit à l’instauration d’un cadre protecteur pour les 
exploitants agricoles preneurs de baux consentis par ces groupements. 
L’article L. 322-21 du code rural et de la pêche maritime dispose ainsi 
explicitement que l’application des dispositions relatives aux GFA « ne doit, 
en aucun cas, permettre de déroger au statut des baux ruraux et aux 
dispositions concernant le contrôle des structures ». 

La mise en place d’un GFA, détenteur du foncier, ne doit en effet pas 
créer de l’instabilité pour les exploitants agricoles et pour leur activité, au 
risque de les fragiliser. L’objectif premier des GFA est en effet d’encourager 
l’investissement des exploitants agricoles dans le capital d’exploitation 
(appareil productif) en les « exonérant » du coût initial de l’investissement 
foncier, ce dernier étant mis à disposition par le GFA dans le cadre d’un bail 
rural, pour un loyer limité et encadré.  

Les GFA contribuent ainsi à la préservation de l’unité du foncier, 
puisque peuvent être intégrés au groupement des membres de la famille 
non-exploitants. À titre d’exemple, si un agriculteur décède et cède ses terres 
à ses trois enfants, mais qu’aucun ne souhaite reprendre l’exploitation, la 
création d’un GFA leur permet de ne pas avoir à vendre leurs terres par 
parcelles mais de préserver son unité pour le donner à bail à un exploitant. 
Autre situation fréquente, si un seul des héritiers souhaite reprendre 
l’exploitation, la création d’un GFA lui permet de ne pas avoir à racheter les 
terres de ses frères et sœurs pour pouvoir les exploiter, ce coût pouvant être 
prohibitif à la reprise de l’exploitation.  

Les GFA peuvent donc également faciliter la transmission 
progressive du foncier aux exploitants, par rachat des parts du groupement. 
S’il n’existe pas de données précises sur ce point, le ministère de l’agriculture 
indique que, sur la période 2017-2019, 42 % des acquéreurs de parts de GFA 
étaient des exploitants agricoles personnes physiques, ce qui laisse supposer 
qu’une partie d’entre eux a procédé au rachat progressif de l’actif foncier.  

La création des GFA a accompagné la transformation des 
exploitations agricoles, avec un modèle familial de moins en moins 
majoritaire, en permettant d’intégrer à la fois des membres de la famille 
non-exploitants et des personnes extérieures, qui apportent du capital en 
terres, en biens immobiliers ou en numéraire. L’apport en numéraire peut 
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permettre d’acquérir et d’étendre le foncier, en particulier dans les endroits 
où il est le plus onéreux.  

D’après la Cour des comptes, les sociétés civiles à objet agricole, qui 
regroupent les sociétés civiles d’exploitation agricole (SCEA) et les GFA, 
ainsi que les formes sociétaires de droit commun (société anonyme) 
représentent 11 % des exploitations et 21 % des grandes exploitations1. Il 
n’existe toutefois pas de données plus précises sur le seul périmètre 
des GFA. 

B. DES INTERROGATIONS SUR LA RIGIDITÉ DE LA STRUCTURE DES 
GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES, DANS UN CONTEXTE DE 
TRANSFORMATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

1. Le foncier, un enjeu majeur dans la transmission des 
exploitations agricoles 

Le rapporteur a rappelé dans son avant-propos que l’examen de 
cette proposition de loi s’inscrivait dans un contexte marqué par la question 
de plus en plus alarmante de la transmission des exploitations agricoles : 
alors que le nombre d’exploitants agricoles a été divisé par cinq en 65 ans, 
passant de 2,5 millions de personnes en 1955 à 500 000 en 2020, 43 % d’entre 
eux partiront à la retraite au cours des dix prochaines années2. 

Dans le même temps, l’auteur de la proposition de loi, 
Mme Vanina Paoli-Gagin, souligne que de nouvelles formes d’exploitation se 
développent rapidement, où ceux qui travaillent sur l’exploitation n’en 
détiennent pas forcément les moyens de production (foncier ou appareil 
productif). Le modèle familial, où les moyens de production sont légués aux 
enfants qui reprennent l’exploitation, n’est plus majoritaire. Le GFA a suivi 
ces évolutions : il est passé progressivement d’une logique de transmission 
familiale – qui demeure importante – à une logique de portage du foncier. 

Ces dynamiques ont donc conduit à une interrogation renouvelée 
sur les instruments existants en matière de portage collectif du foncier, et 
plus particulièrement pour permettre à une base plus étendue de personnes 
physiques de pouvoir supporter et soutenir cet investissement initial. Or 
ces réflexions se heurtent à l’impossibilité, pour un GFA, de pouvoir 
proposer la souscription de ses parts sociales au public. L’article L. 411-1 du 
code monétaire et financier interdit en effet à toute personne n’y ayant pas 
été explicitement autorisée la possibilité de mener une opération d’offre au 
public. 

                                                 
1 Cour des comptes. « La politique d’installation des nouveaux agriculteurs et de transmission des 
exploitations agricoles », Communication à la commission des finances du Sénat (avril 2023). 
2 Ibid. 

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/64229
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/64229
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2. Le modèle des groupements forestiers d’investissement  

Sont souvent cités en contrepoint les groupements forestiers, qui 
prennent la forme d’une société civile et qui ont pour objet « la constitution, 
l’amélioration, l’équipement, la conservation ou la gestion d’un ou de plusieurs 
massifs forestiers ainsi que de l’acquisition de bois et forêts » (article L. 331-1 du 
code forestier). Lorsque ces groupements lèvent des capitaux auprès 
d’investisseurs en vue de les investir, dans l’intérêt de ces derniers et 
conformément à une politique d’investissement que ce groupement ou sa 
société de gestion définit, ils sont qualifiés de groupements forestiers 
d’investissement (GFI – article L. 333-4- 1 du code forestier).  

Les offres au public de parts sociales des GFI sont soumises à des 
règles strictes, prévues aux articles L. 214-86 à L. 214-113 du code monétaire 
et financier (CMF) relatifs aux GFI, ainsi qu’aux conditions cumulatives 
suivantes (article L. 331-4-1 du code forestier) : 

- à concurrence de 15 % au moins, le capital maximal du 
groupement doit être souscrit par le public dans un délai de deux ans après 
la date d’ouverture de la souscription. À défaut, le groupement est dissous et 
ses associés sont remboursés du montant de leur souscription. 
L’article L. 214-88 du CMF précise que le capital social ne peut être 
inférieur à 760 000 euros et que les parts doivent être nominatives et d’un 
montant minimal de 150 euros ; 

- l’assemblée générale des associés approuve les plans simples de 
gestion des bois et forêts détenus par le groupement forestier ; 

- l’actif du groupement forestier est constitué, d’une part, de bois ou 
forêts, de terrains nus à boiser et des accessoires et dépendances inséparables 
des bois et forêts et, d’autre part, de liquidités ou valeurs assimilées.  

L’article L. 333-4-1 précité dispose également que les parts des GFI 
sont assimilées à des instruments financiers et les offres au public soumises 
à la supervision de l’Autorité des marchés financiers (AMF) – un droit fixe 
étant dû par la société de gestion lors de chaque opération d’offre au public. 
Les dispositions du code monétaire et financier en matière d’infractions aux 
règles de fonctionnement des sociétés civiles immobilières sont aussi 
applicables aux GFI, s’agissant par exemple des sanctions prévues en cas 
des malversations par les dirigeants de la société de gestion ou de 
publication de fausses informations.  

Un renvoi est enfin effectué au règlement général de l’AMF pour 
préciser les conditions d’exercice de l’activité de gestion des GFI. 
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II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : LA CRÉATION DE GROUPEMENTS 
FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS, DES GROUPEMENTS 
DONT LES PARTS SOCIALES POURRAIENT ÊTRE SOUSCRITES 
PAR LE PUBLIC 

Le présent article crée, sur le modèle des groupements forestiers 
d’investissement, les groupements fonciers agricoles d’épargnants (GFAE), 
dont les parts seraient ouvertes à la souscription du public.  

 

A. UN RÉGIME JURIDIQUE LARGEMENT INSPIRÉ DE CELUI DES 
GROUPEMENTS FORESTIERS D’INVESTISSEMENT 

1. Les groupements fonciers agricoles d’épargnants, un nouveau 
type de fonds d’investissement alternatif 

Aux termes du présent article, le chapitre II du titre II du livre III du 
code rural et de la pêche maritime serait complété par un article L. 322-25, 
qui définirait le GFAE comme un groupement foncier agricole « qui lève des 
capitaux auprès d’investisseurs en vue de les investir dans l’intérêt de ces 
derniers et conformément à une politique d’investissement » définie par le 
groupement ou par la société de gestion.  

Le I de l’article L. 322-25 nouveau détermine ainsi le régime 
juridique des GFAE, en répliquant celui prévu pour les groupements 
forestiers d’investissement (GFI). Il prévoit tout d’abord explicitement que 
le GFAE est soumis à l’article L. 214-24 du code monétaire et financier 
(CMF), qui définit les différents types de fonds d’investissement alternatifs 
(FIA), relevant de la directive 2011/61/UE du 8 juin 20111. 

 

                                                 
1 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les 
règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0061
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Les organismes de placement collectif 
Les organismes de placement collectif (OPC) désignent les sociétés financières dont la 
fonction consiste à placer les capitaux collectés auprès du public sur les marchés financiers. 
Deux types d’OPC peuvent être distingués :  

- les organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), qui relèvent de la 
directive consolidée sur les OPCVM (dite « directive UCITS 4 »1). Aux termes de l’article 
premier de la directive, l’objet exclusif des OPCVM est le placement collectif en valeurs 
mobilières ou dans d’autres actifs financiers liquides ;  

- les fonds d’investissement alternatifs (FIA), qui relèvent de la directive sur les 
gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs (dit « directive AIFM »2). Les FIA 
regroupent l’ensemble des fonds ne relevant pas de la qualification d’OPCVM au sens de 
la directive UCITS 4 (article L. 214-24 du code monétaire et financier).  

Au sein des dispositions du code monétaire et financier, quatre sous-sections de la section 2 
« FIA » du chapitre IV du titre Ier du livre II sont consacrées aux règles relatives à ces fonds, 
respectivement pour les FIA ouverts aux investisseurs non professionnels (« investisseurs 
de détail »), et notamment les fonds communs de placement à risque, les fonds 
d’investissement de proximité et les fonds communs de placement dans l’innovation, les 
FIA ouverts à des investisseurs professionnels, les fonds d’épargne salariale et les 
organismes de titrisation ou de financement. 

Source : commission des finances, d’après les informations publiées par l’Autorité des marchés financiers 

 

Le I du nouvel l’article L. 322-25 dispose ensuite que les 
dispositions du Code civil en matière de société et de société civile (articles 
1832 à 1870-1) s’appliquent aux GFAE, tout comme les dispositions du code 
rural et de la pêche maritime relatives au fonctionnement des GFA 
(articles L. 322-1 à L. 322-21 et 322-23 de ce code). Ainsi, un GFAE serait 
défini comme une société civile formée entre personnes physiques. 
Toutefois, et par dérogation, il est prévu que les mêmes personnes morales 
pouvant être membres d’un GFA puissent être membres d’un GFAE, à savoir 
notamment les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural 
(Safer) ainsi que les entreprises d’assurances et de capitalisation, les 
coopératives agricoles et les sociétés d’intérêt collectif agricole. 

2. Le GFAE, la poursuite des missions assurées par le GFA 

En renvoyant aux dispositions du code rural et de la pêche maritime 
applicables aux GFA, le I du nouvel article L. 322-25 de ce code octroie 
aux GFAE les mêmes missions que celles confiées aux GFA à savoir, aux 
termes de l’article L. 322-6 du même code, « la création ou la conservation 
d’une ou plusieurs exploitations agricoles ». Le groupement « assure ou 

                                                 
1 Directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières. 
2 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32009L0065
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0061
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facilite la gestion des exploitations dont il est propriétaire, notamment en les 
donnant en location dans les conditions prévues au titre Ier du livre IV du présent 
code portant statut du fermage et du métayage ». 

Le capital social du GFAE serait ainsi constitué, tout comme pour les 
GFA, d’apports en propriété d’immeubles ou de droits immobiliers à 
destination agricole ou par des apports en numéraire. Néanmoins, et 
contrairement au GFA, le GFAE pourrait offrir ses parts sociales à la 
souscription du public.  

B. LE STRICT ENCADREMENT DE L’OFFRE AU PUBLIC DE PARTS 
SOCIALES D’UN GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE 
D’ÉPARGNANTS 

Le II du nouvel article L. 322-25 du code rural et de la pêche 
maritime fixe les règles relatives à l’encadrement de l’offre au public des 
parts sociales des GFAE. Par renvoi, ces règles sont celles applicables aux 
groupements forestiers d’investissement (articles L. 214-86 à L. 214-113 du 
code monétaire et financier).  

Le projet de statuts du GFAE serait ainsi établi et signé par un ou 
plusieurs fondateurs, les parts offertes au public seraient assimilées à des 
instruments financiers et les offres d’achat et de vente ainsi que les 
transactions seraient obligatoirement inscrites sur le registre des associés. Le 
capital social minimum serait de 760 000 euros et les parts nominatives d’un 
montant minimal de 150 euros. Les dispositions précitées du CMF régissent 
également le calcul du prix de vente des parts sociales, les modalités de 
fonctionnement de l’assemblée générale des associés, le contrôle comptable 
du groupement ainsi que les règles en matière de responsabilité des associés.  

L’offre au public devrait également respecter les conditions 
suivantes : 

- 15 % au moins du capital maximal du GFAE devrait être souscrit 
par le public dans un délai de deux ans à compter de l’ouverture de 
l’inscription. À défaut, le groupement est dissous et les associés remboursés 
du montant de leur souscription ; 

- l’ensemble des biens immobiliers du GFAE doit être donné à bail à 
long terme. Un décret en Conseil d’État déterminerait les conditions et 
limites de détention et de gestion de ces actifs, « en particulier pour ce qui 
concerne la composition de l’actif, les opérations d’échange et de cession de l’actif, 
les règles de gestion et de fusion » des GFAE ; 

- pour l’application de l’article 214-89 du CMF, relatif à la 
responsabilité des associés, il est prévu que cette dernière ne puisse être 
mise en cause pour les associés d’un GFAE que dans la limite du montant de 
leurs parts dans le capital.  
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Le III de l’article L. 322-25 du code rural et de la pêche maritime 
soumet les GFAE aux dispositions du CMF en matière d’infractions relatives 
aux sociétés civiles de placement immobilier (articles L. 231-8 à L. 231-21). 
Elles permettraient par exemple de sanctionner le fait, pour les dirigeants de 
la société de gestion du GFAE, de ne pas respecter les minimaux prévus pour 
le capital social et les parts nominatives, de procéder à des malversations ou 
encore de faire obstacle à la vérification des comptes ainsi que le fait, pour 
toute personne, de publier de fausses informations sur les fonds, de produire 
des faux pour obtenir des souscriptions ou encore d’empêcher un associé de 
participer à une assemblée. 

Le IV du même article L. 322-25 rappelle, pour l’application de 
plusieurs dispositions du CMF, que les parts sociales sont assimilées à des 
instruments financiers : 

- toute opération sur des parts sociales de GFAE constituerait ainsi 
un service d’investissement (article L. 321-1 du CMF) ; 

- l’offre au public de parts sociales du GFAE serait soumise aux 
règles de « droit commun » en matière d’offre au public (articles L. 411-1 
à L. 412-1 du CMF), c’est-à-dire à la nécessité pour l’entité émettant les titres 
d’y avoir été autorisée et la publication d’un document d’information 
satisfaisant aux exigences européennes ; 

- la supervision par l’Autorité des marchés financiers (AMF) des 
sociétés de gestion commercialisant des GFAE ainsi que des opérations 
d’offre au public, avec notamment l’octroi d’un visa et la définition des 
modalités selon lesquelles l’offre peut faire l’objet d’une communication à 
caractère promotionnel (articles L. 621-1, L. 621-8 à L. 621-8-2 du CMF). 
L’AMF devrait ainsi veiller à la régularité de ces offres au public et 
pourrait réaliser des contrôles et des enquêtes en la matière (I de 
l’article L. 621-9 du CMF). Elle pourrait également se voir communiquer par 
les sociétés de gestion tous documents ou informations utiles à l’exercice 
de sa mission de veille et de surveillance (article L. 621-8-4 du CMF).  

Supervisés par l’AMF, les GFAE seraient à ce titre, aux termes 
du V de l’article L. 322-25 du code rural et de la pêche maritime, assujettis à 
un droit fixe dû à l’AMF lors des opérations d’offre au public (articles 
L. 621-5-3 et L. 621-5-4 du CMF).  

Le VI de ce même article L. 322-35 prévoit enfin que le règlement 
général de l’AMF précise les conditions d’exercice de l’activité de gestion 
des GFAE.  
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III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN 
INSTRUMENT COMPLÉMENTAIRE DES OUTILS EXISTANTS 
POUR FAVORISER LA TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES, MAIS COMPLEXE À METTRE EN ŒUVRE ET DE 
PORTÉE LIMITÉE 

La commission partage les objectifs du présent article, à savoir la 
création d’un nouveau véhicule financier destiné au portage collectif du 
foncier. Les groupements financiers agricoles d’épargnants peuvent en effet 
constituer un instrument supplémentaire pour soutenir l’installation et la 
transmission des exploitations agricoles et contribuer à diversifier les 
outils disponibles pour les jeunes agriculteurs comme pour les cédants. 
Pour autant, il convient de souligner que les caractéristiques de ce véhicule, 
un fonds d’investissement alternatif, en font un produit complexe et non 
d’épargne courante, avec plusieurs enjeux en matière de protection des 
épargnants.  

A. UN CONTEXTE PROPICE AUX ÉVOLUTIONS DES OUTILS DE 
PORTAGE COLLECTIF DU FONCIER 

Les personnes entendues par le rapporteur dans le cadre de ses 
travaux ont toutes convenu que la question foncière était un enjeu majeur 
de politique publique1, au cœur des débats sur l’installation et la 
transmission des exploitations agricoles. La charge foncière représente en 
effet l’un des principaux freins à l’installation des jeunes agriculteurs.  

Dans le cadre de la concertation lancée par le ministère de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire au mois de décembre 2022 sur 
le projet de pacte et de loi d’orientation et d’avenir agricoles (PLOA), un 
groupe de travail était ainsi plus particulièrement dédié à l’installation et à la 
transmission, la question foncière ayant occupé une part importante de ses 
travaux.  

 

                                                 
1 Synthèse du groupe de travail « Installation et transmission », 6 juin 2023. 

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/137226
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Groupe de travail « Installation et transmission » 
La concertation lancée par le ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire 
dans le cadre du projet de pacte et de loi d’orientation et d’avenir agricoles comprenait 
trois groupes de travail, consacrés respectivement à l’orientation et la formation, 
l’installation et la transmission ainsi que l’adaptation et la transition face au changement 
climatique. 

Le groupe de travail « Installation et transmission » était co-présidé par : 

- M. Jean Salmon, président du conseil national de l’enseignement agricole privé; 

- Mme Marie Marot, directrice générale de la mutualité sociale agricole des portes de 
Bretagne ; 

- et M. Jean-Marie Marx, ingénieur général honoraire des ponts, des eaux et des forêts, 
ancien membre du Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux. 

 

Selon les deux co-présidents du groupe de travail entendus par le 
rapporteur, deux raisons ont justifié cette focalisation sur le foncier. D’une 
part, il y a de moins en moins de transmissions dans le cadre familial, plus 
de 50 % des candidats à l’exploitation ne sont plus issus du milieu agricole et 
ne bénéficient pas, par conséquent, d’un apport en foncier. D’autre part, la 
question du rendement fait l’objet de débats de plus en plus vifs, avec deux 
intérêts contradictoires et difficilement conciliables : la maîtrise du coût du 
fermage, et donc du foncier, s’oppose à l’attractivité du foncier agricole 
pour les investisseurs, à la recherche d’un certain niveau de rendement.  

Il n’en demeure pas moins que la transformation des GFA en GFAE 
constitue selon eux une nouvelle réponse aux enjeux de développement du 
portage collectif du foncier. Les GFAE peuvent en outre permettre, par des 
apports en numéraire plus élevés, d’acquérir davantage de terres et 
d’étendre les emprises foncières, en particulier dans les endroits où il est 
le plus onéreux. C’est une problématique à laquelle se heurtent notamment 
les exploitants viticoles, avec un prix du foncier en très forte augmentation 
dans certaines zones et généralement décorrélé des perspectives de 
rendement de l’exploitation.  

L’examen de cette proposition de loi a donc pour mérite de lancer 
le débat sur une évolution précise, à savoir celle de l’ouverture des GFA au 
public, qui ne serait probablement que secondaire s’il venait à être repris 
dans le futur projet de loi d’orientation et d’avenir agricoles au regard, par 
exemple, des autres dispositifs d’accompagnement à l’installation. 
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B. LES GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS, UN 
NOUVEAU VÉHICULE D’INVESTISSEMENT COMPLEXE ET PORTEUR 
DE RISQUES 

1. De la logique « coopérative » à la logique d’investissement  

Le rapporteur souhaite insister sur le changement principiel opéré 
par la transformation des groupements fonciers agricoles en groupements 
fonciers agricoles d’épargnants : les GFAE seraient des fonds 
d’investissement alternatifs (FIA), soumis en tant que tels à la 
règlementation européenne sur les FIA1 et à la supervision de l’Autorité 
des marchés financiers (AMF).  

Les GFA ne sont en effet pas régulés par l’AMF, qui ne dispose que 
d’une vision limitée sur ces produits, même si les sociétés de gestion et les 
distributeurs qu’elle est chargée de surveiller et de superviser peuvent gérer 
et distribuer des GFA. En revanche, à partir du moment où le GFA 
proposerait la souscription de ses parts sociales au public, et prendrait la 
forme d’un GFAE, il ferait partie des produits régulés par l’AMF. 

Concrètement, une société de gestion sera chargée de collecter des 
fonds auprès de différents souscripteurs et de leur présenter une politique 
d’investissement, en accord avec l’objet du GFAE. Ce véhicule sera la 
copropriété des investisseurs et devra gérer l’investissement.  

Il s’agit donc d’un point majeur dans l’appréciation qui doit être 
portée sur le dispositif proposé au présent article, qui amène corrélativement 
à s’interroger sur la protection des épargnants, l’une des missions de l’AMF.  

2. Liquidité et rendement, deux risques du GFAE 

Comme pour l’ensemble des instruments financiers et des produits 
d’investissement, il est nécessaire de s’intéresser aux caractéristiques des 
GFAE quant aux risques qu’ils représentent pour les épargnants, que ce soit 
au regard de leur liquidité ou de leur rendement. 

a) Des produits par définition peu liquides 

Tout comme les groupements forestiers d’investissement (GFI), les 
GFAE seraient des produits peu liquides : les associés ne pourraient pas 
vendre leurs parts comme ils le souhaitent, à tout instant. Les fonds ne 
seraient pas pour autant totalement fermés puisque, comme pour les GFI, 
une confrontation entre l’offre et la demande pourrait être organisée. La 
possibilité pour un associé de sortir du groupement ne serait dès lors pas 

                                                 
1 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les 
règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0061
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garantie mais conditionnée à l’existence d’une demande concurrente d’un 
investisseur.  

La complexité des mécanismes de liquidité partielle permet de 
protéger l’objet de l’investissement, à savoir le foncier agricole ou viticole. 
Les souscripteurs prennent un engagement de long terme, cohérent avec 
l’impératif pour le groupement de consentir à des baux ruraux et de 
long-terme. Si la société de gestion du GFAE était obligée de répondre aux 
demandes de liquidité des investisseurs, elle ne pourrait pas répondre à 
l’objet même du groupement.  

Toutefois, et dans l’objectif de donner un peu plus de souplesse à la 
société de gestion, la commission a adopté un amendement (COM-3) du 
rapporteur visant à préciser la composition de l’actif du GFAE. Sur le modèle 
des GFI, adapté aux particularités du GFAE, cet actif serait constitué 
d’immeubles à usage ou vocation agricole et de liquidités ou valeurs 
assimilées.  

Sur un sujet connexe, le rapporteur s’est interrogé sur la disposition 
du présent article prévoyant qu’au moins 15 % du capital maximal du 
groupement soit souscrit par le public, sans seuil « plafond ».  

Le seuil de 15 % existe par exemple pour les groupements forestiers 
d’investissement ainsi que pour les sociétés civiles de placement immobilier 
– ce plancher est supposé envoyer un signal aux investisseurs sur la viabilité 
économique du projet dans lequel ils rentrent, même si, dans les faits, il peut 
être contourné. 

Quant au seuil plafond, le rapporteur conclut à ce stade qu’il n’est 
pas utile d’en prévoir un : par définition, un fonds est composé à 100 % de 
parts au public, charge ensuite à la société de gestion de garantir une 
certaine unité ou de préserver les associés et exploitants originaux. Imposer 
un plafond soulèverait de nouvelles interrogations quant à la protection des 
intérêts des épargnants, alors même que le GFAE s’inscrit déjà dans le 
régime des baux ruraux, qui octroie par définition des droits importants aux 
exploitants et aux preneurs de baux.  

b) Des rendements potentiellement limités et encadrés par le régime des baux 
ruraux 

Comme le prévoit le présent article, les biens immobiliers du GFAE 
feraient l’objet d’un bail à long-terme, protecteur des exploitants agricoles 
preneurs de ce bail rural. Le statut du fermage implique en effet des 
modalités de calcul de loyer aux termes desquelles le prix de chaque 
fermage est établi en fonction d’un barème établi par le préfet du 
département, avec des minima et des maxima déterminés en fonction de 
plusieurs caractéristiques des biens loués (qualité des sols, situation, 
caractéristiques des bâtiments d’exploitation).  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-3.html
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La particularité des baux ruraux et du GFAE ont donc de fait un 
impact sur le rendement que peuvent escompter les investisseurs. Ce 
rendement dépendra aussi du paiement de ses fermages par l’exploitant 
agricole, en particulier lors des crises qui peuvent frapper durablement des 
filières agricoles ou viticoles.  

Par ailleurs, comme l’ont souligné les co-présidents du groupe de 
travail « Installation et transmission », le coût du foncier ne fait pas l’objet 
d’un consensus parmi les parties prenantes. Les exploitants agricoles français 
ont pu bénéficier d’un avantage compétitif avec un coût du foncier 
relativement limité par rapport à d’autres pays européens1 – et beaucoup 
plaident pour maintenir un coût encadré et limité du fermage. D’autres 
observateurs soulignent a contrario que maintenir ce coût limité ne permet 
pas d’offrir de perspective de rendement satisfaisante aux investisseurs, 
alors même que la question du développement de formes collectives de 
portage du foncier est de plus en plus prégnante. En effet, selon la Cour des 
comptes, les transactions portant sur des parts de sociétés agricoles sont 
passées de 275 en 2014, pour une valeur de 132 millions d’euros, 
à 8 611 en 2018, pour une valeur d’1,1 milliard d’euros, soit l’équivalent 
de 18 % du marché foncier agricole2. Dans cet ensemble, les fonds de portage 
ne représenteraient toutefois encore qu’une part limitée de ces transactions. 

Les fonds de portage ne représentent toutefois que quelques 
dizaines de millions d’euros de transaction, contre deux à trois milliards 
d’euros par an pour le total des transactions annuelles de foncier agricole. 

Les investisseurs doivent donc accepter la perspective d’un 
rendement limité, voire faible, et en être clairement informés. 

c) Une vigilance accrue quant à la bonne information des investisseurs 

Sur les deux aspects de liquidité et de rendement, la qualité de 
l’information des épargnants sera primordiale : ni les possibilités offertes 
par les mécanismes de liquidité partielle ni les potentiels de rendement ne 
devront être exagérés par les sociétés de gestion et les distributeurs.  

L’Autorité des marchés financiers (AMF) a en particulier alerté le 
rapporteur sur le risque « d’aveuglement fiscal », la détention de parts de 
GFAE étant assortie, aux termes de l’article 4 de la présente proposition de 
loi, d’incitations fiscales (exonération partielle de droits de mutation à titre 
gratuit, exonération totale et partielle d’impôt sur la fortune immobilière). Le 
cadre fiscal ne doit pas constituer le principal élément de présentation du 
produit par la société de gestion ou par le distributeur, les risques devant 
être priorisés.  

                                                 
1 Voir par exemple, « Foncier agricole : de fortes disparités à travers l’Europe », Chambre 
d’agriculture des Hauts-de-France, 05 juin 2018. 
2 Cour des comptes, Référé S2020-1638, « Les leviers de la politique foncière agricole », 
28 juillet 2020. 

https://hautsdefrance.chambre-agriculture.fr/articles/detail-de-lactualite/actualites/foncier-agricole-de-fortes-disparites-a-travers-leurope/
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-11/20201110-refere-S2020-1368-leviers-politique-fonciere-agricole.pdf
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De même, toute présentation du produit devra nécessairement 
inclure des informations précises sur la spécificité du rôle des Safer et du 
régime des baux ruraux ainsi que sur leurs impacts pour l’investisseur aux 
plans financier comme fiscal. L’AMF a convenu devant le rapporteur que si 
ce nouveau FIA devait prospérer, elle porterait une attention 
particulièrement forte aux informations données aux investisseurs, dans le 
cadre de sa mission de protection des épargnants. Les GFAE relèveraient 
des produits risqués et des instruments financiers complexes.  

Aussi, dans cet esprit et afin de tenir compte de cette transformation 
de nature entre un GFA et un GFAE, ainsi que pour ne pas induire en erreur 
les souscripteurs sur leurs modalités de fonctionnement, la commission a 
adopté un amendement du rapporteur (COM-1) visant à renommer les 
GFAE en groupements fonciers agricoles d’investissement (GFAI). 

C. UN OUTIL COMPLÉMENTAIRE DES AIDES À L’INSTALLATION PAR 
LA MOBILISATION BIENVENUE DE L’ÉPARGNE PRIVÉE, MAIS 
DONT LA PORTÉE DEVRAIT RESTER LIMITÉE 

De fait, au regard des caractéristiques précédemment présentées des 
GFAE et de leur catégorisation en produits risqués, ce nouveau véhicule 
d’investissement ne serait pas accessible à tous et commercialisable auprès 
de tous les épargnants. L’objectif louable de mobilisation de l’épargne 
privée en soutien à la transmission des exploitations agricoles et à la 
protection du foncier, dans un but de préservation de la souveraineté 
alimentaire, ne doit pas pour autant conduire à « desserrer » les contraintes 
de commercialisation propres aux produits risqués pour les épargnants. 
Toute dérogation pourrait même être contre-productive puisque des 
épargnants mal informés ou « déçus » du produit pourraient ensuite s’en 
détourner. 

Il demeure donc une véritable interrogation sur la capacité de ce 
produit à pouvoir se développer et à être largement commercialisé. Il ne 
s’agirait sans doute pas de la première option pour les épargnants ou les 
exploitants souhaitant investir dans le foncier agricole. Le ministère de 
l’agriculture aurait toutefois identifié un potentiel de marché de l’ordre 
de 150 millions d’euros. À titre de comparaison, les groupements forestiers 
d’investissement disposaient d’une capitalisation d’environ un milliard 
d’euros huit ans après leur création. La direction générale de la performance 
économique et environnementale des entreprises (DGPE), relevant du 
ministère de l’agriculture, a convenu qu’il faudrait sans doute un certain 
temps avant que le GFAE ne puisse vraiment se développer. 

Les outils de portage collectif du foncier tels que les GFAE ne 
peuvent être appréhendés que dans le cadre plus global des aides à 
l’installation, qui constituent le principal outil pour soutenir et accompagner 
les jeunes agriculteurs pour la reprise des exploitations, dans un contexte de 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
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vieillissement de la population des exploitants agricoles. Le ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, Marc Fesneau, a par exemple 
confirmé que, dans le cadre du fonds « entrepreneurs du vivant », une 
dotation de 400 millions d’euros soutiendra l’installation « des jeunes afin de 
les accompagner dans ces transitions indispensables et de lisser sur plusieurs années 
la charge que représente une installation, notamment, la charge foncière »1. 

Par ailleurs, au-delà de ces outils financiers, l’accompagnement à la 
transmission sera également primordial ces prochaines années. Le groupe de 
travail « Installation et transmission » préconise par exemple la mise en 
œuvre d’un « diagnostic de transmissibilité », qui tiendrait compte du 
potentiel et des caractéristiques de l’exploitation et qui contribuerait à 
améliorer la qualité des offres de cession. Pour permettre une parfaite 
adéquation entre l’offre d’un exploitant cédant et la demande d’un 
repreneur, la transmission d’une exploitation agricole doit se préparer 
plusieurs années à l’avance. 

Ainsi, si le GFAE, ou GFAI, ne résoudra pas les difficultés observées 
aujourd’hui dans la transmission des exploitations agricoles, il constitue un 
instrument supplémentaire pour répondre aux besoins de certains 
exploitants agricoles, en leur garantissant un niveau de protection 
similaire à celui prévu dans le cadre d’un GFA.  

Enfin, la commission a également adopté un amendement de 
précision rédactionnelle (COM-2).  

 

 

Décision de la commission : la commission des finances a adopté cet 
article ainsi modifié. 

  

                                                 
1 Audition de Marc Fesneau devant la commission des affaires économiques de l’Assemblée 
nationale, 21 septembre 2022. 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-2.html
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-rendus/cion-eco/l16cion-eco2122018_compte-rendu
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 ARTICLE 2 
 

Adaptations du code rural et de la pêche maritime aux spécificités  
des groupements fonciers agricoles d’épargnants 

 

 

Le présent article prévoit de modifier le code rural et de la pêche maritime pour 
adapter les prérogatives des Safer dans leurs interactions avec les nouveaux 
groupements foncier agricole d’épargnants (GFAE), créés à l’article 1er, en 
prévoyant une nouvelle modalité de préemption faisant l’objet d’adaptations aux 
particularités du secteur agricole.  

La commission a par ailleurs adopté l’amendement COM-5 du rapporteur afin de 
réduire de trois ans à deux ans la période au terme de laquelle les apports en 
numéraire devront avoir été utilisés pour des investissements à destination 
agricole. Par cohérence avec la modification apportée à l’article 1er s’agissant de la 
dénomination des GFAE, renommés groupements fonciers agricoles 
d’investissement, elle a également adopté l’amendement COM-4. 

La commission a adopté cet article ainsi modifié. 

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : L’ÉLARGISSEMENT PROGRESSIF DU 
DROIT DE PRÉEMPTION DES SAFER POUR UN MOTIF 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL  

Créées par la loi d’orientation agricole du 5 août 19601, les sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural (Safer) ont vocation à 
contribuer à la protection des espaces agricoles, naturels et forestiers, de 
concourir à la diversité des paysages, à la protection des ressources 
naturelles et au maintien de la diversité biologique ainsi que de contribuer 
au développement durable des territoires ruraux.  

Ces différents motifs d’intérêt général, qui supposent un cadre 
garantissant la transparence du marché foncier rural, justifient l’attribution 
aux Safer de prérogatives exorbitantes du droit commun.  

Codifiées aux articles 141-1 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime, les dispositions applicables aux Safer ont été progressivement 
étoffées par le législateur.  

Elles ont ainsi acquis, dès 1962, un droit de préemption, afin de leur 
permettre de mener une action cohérente dans le cadre de leurs missions. 

                                                 
1 Article 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole, alors codifié à l’article 832 du 
code rural. 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-5.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-4.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000508777
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Systématiquement informées des projets de vente de biens ruraux par les 
notaires, les Safer peuvent acheter prioritairement le bien, en lieu et place de 
l’acquéreur initialement envisagé, afin de mieux répondre aux enjeux 
d’aménagement locaux. Ce droit de préemption a été assorti, en 1977, d’une 
obligation de motivation et de publicité des décisions de préemption. 
Progressivement, les Safer se sont également vu doter d’un rôle 
d’accompagnement des collectivités dans la constitution de leurs réserves 
foncières (1980), d’une fonction d’assistance technique dans la politique 
foncière des communes de montagne avant d’acquérir, en 1999, une 
compétence de préservation de l’environnement1, laquelle se traduit 
concrètement par un droit de préemption pour motif environnemental. Ce 
droit de préemption a, de nouveau, été élargi, d’abord aux droits à paiement 
unique rattachés au foncier (2006), puis aux biens à vocation agricole et à 
certains biens mobiliers (2014)2, aux donations hors cadre familial (2015) aux 
bâtiments agricoles inoccupés ou laissés à l’abandon, et qui conservent leur 
vocation agricole (2016) et enfin aux biens ayant perdu leur usage agricole 
dès lors qu’ils sont situés en zone littorale (2019).  

En contrepartie, les obligations comptables et financières des Safer 
ont été renforcées et les modalités de contrôle de leur action ont été accrues.  

En parallèle, la gouvernance des Safer a évolué pour conférer aux 
collectivités des prérogatives renforcées et associer au mieux les territoires 
dans la poursuite de l’intérêt local qui doit guider leur action. La présence 
des collectivités dans les conseils d’administration des Safer a ainsi été 
renforcée, d’abord en 1980 lorsque la présence d’un représentant du Conseil 
général au conseil d’administration des Safer a été rendu obligatoire, puis en 
1990, avec un quart au moins d’élus locaux et enfin en 2005, lorsqu’il a été 
prévu qu’un tiers « au moins du capital des sociétés d’investissement pour le 
développement rural et des voix dans les organes délibérants de ces sociétés est 
détenu par une région ou, conjointement, par plusieurs régions »3 tandis qu’a été 
instauré, en 2006, un droit d’information renforcé des élus quant aux 
mouvements fonciers sur le territoire de leur commune. 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : ÉLARGIR LE DROIT DE PRÉEMPTION 
DES SAFER AUX NOUVEAUX GROUPEMENTS FONCIERS 
AGRICOLES D’ÉPARGNANTS  

Le présent article s’inscrit dans cette continuité en prévoyant de 
modifier le 3° du II de l’article L. 141-1 du code rural et de la pêche maritime 
précité pour ouvrir la possibilité pour les Safer de préempter jusqu’à 100 % 

                                                 
1 Loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole. 
2 Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. 
3 Article L. 112-18 du code rural et de la pêche maritime.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000395813/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029573022
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des parts de groupements fonciers agricoles d’épargnants (GFAE) créés par 
l’article 1er de la présente proposition de loi1.  

Cette nouvelle voie de préemption constituerait le corollaire d’un 
dispositif visant à préserver le foncier agricole et à contribuer au maintien de 
la surface agricole utile, difficilement tenu depuis 20 ans.  

Par ailleurs, le présent article modifie l’article L. 322-13 du code 
rural et de la pêche maritime pour fixer un délai maximal de trois ans au 
cours duquel les fonds en numéraire des épargnants du GFAE devront être 
investis dans le respect de l’objet social défini. Durant cette période et tant 
qu’ils ne sont pas utilisés à des investissements correspondant à l’objet du 
GFAE, ces apports sont versés sur un compte bloqué dans un établissement 
agréé. Ce dispositif reproduit le mécanisme existant pour les groupements 
fonciers agricoles « de droit commun » à l’exception du délai susmentionné 
qui est d’un an seulement. 

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UNE 
MESURE DE COORDINATION LIÉE À LA CRÉATION DES 
GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS  

Après avoir acté la création des GFAE, la commission a souhaité 
donner au dispositif toute sa cohérence en confirmant l’extension du droit de 
préemption des Safer aux parts de groupements fonciers agricoles 
d’épargnants tels que définis au nouvel article L. 322-25 du code rural et de 
la pêche maritime.  

Les échanges avec les organismes auditionnés ont fait ressortir deux 
appréciations globales. D’une part, dès lors que serait actée la création de 
GFAE, il est cohérent d’élargir le droit de préemption des Safer aux actifs 
financiers de ces derniers. D’autre part, il est pertinent de prévoir une 
période maximale au terme de laquelle les fonds investis par les épargnants 
devront avoir été utilisés pour répondre à l’objet social du GFAE et au cours 
de laquelle les fonds seront placés et surveillés.  

Toutefois, sur proposition de son rapporteur, la commission a 
adopté un amendement (COM-5) ramenant de trois ans à deux ans le délai 
durant lequel les fonds investis par les épargnants devront être utilisés 
pour répondre à l’objet social du GFAE et au cours duquel les fonds seront 
placés et surveillés. Tout en dérogeant déjà au délai de droit commun, cette 
période de deux ans est apparue davantage proportionnée au mécanisme 
envisagé. 

* 

                                                 
1 Pour davantage de détails sur les groupements fonciers agricoles d’épargnants, le lecteur est invité 
à se reporter au commentaire de l’article 1er de la présente proposition de loi.  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-5.html
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Enfin, par cohérence avec l’amendement COM-1 adopté à l’article 1er 

de la présente proposition de loi, qui a modifié le nom du groupement 
foncier agricole d’épargnants en groupement foncier agricole 
d’investissement, la commission a adopté l’amendement COM-4, qui 
procède aux coordinations nécessaires au sein du présent article.  

 

 

Décision de la commission : la commission des finances a adopté cet 
article ainsi modifié. 
  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-4.html
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 ARTICLE 3 
 

Adaptation du code monétaire et financier aux spécificités des 
groupements fonciers agricoles d’épargnants 

 

 

Le présent article procède à diverses coordinations au sein du code monétaire et 
financier pour tenir compte de la création des groupements fonciers agricoles 
d’épargnants (GFAE) à l’article 1er de la présente proposition de loi.  

Il procède également à un ajustement de fond. Alors que les GFAE seraient 
assujettis au régime juridique des groupements forestiers d’investissement (GFI), 
une exception serait prévue s’agissant des modalités de détermination du nombre 
de droits de vote alloués à chacun des associés du groupement. Concrètement, ce 
ne serait plus les règles applicables aux GFI mais aux groupements fonciers 
agricoles (GFA) qui seraient reprises, plus favorables aux détenteurs de parts qui 
sont des personnes physiques. Cette dérogation apparaît justifiée pour tenir 
compte de la spécificité des GFAE, protecteurs des droits des exploitants 
agricoles, et apparaît également conforme à la règlementation financière. 

Par cohérence avec la modification apportée à l’article 1er s’agissant de la 
dénomination des GFAE, renommés groupements fonciers agricoles 
d’investissement, la commission a adopté l’amendement COM-6 du rapporteur 
pour procéder aux coordinations nécessaires au sein du présent article. 

La commission a adopté cet article ainsi modifié. 

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : DES MODALITÉS DE DÉTERMINATION 
DES DROITS DE VOTE DIFFÉRENCIÉES SELON LES 
GROUPEMENTS FONCIERS 

A. DES DROITS DE VOTE SPÉCIFIQUES DANS LES GROUPEMENTS 
FONCIERS AGRICOLES 

Le régime juridique des groupements fonciers agricoles (GFA) est 
défini au chapitre II du titre II du livre III du code rural et de la pêche 
maritime1. L’article L. 322-10 du même code porte plus particulièrement sur 
la détermination des droits de vote de chacun des associés au GFA. 

                                                 
1 Pour davantage de détails sur les groupements fonciers agricoles, le lecteur est invité à se reporter 
au commentaire de l’article 1er de la présente proposition de loi. 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-6.html
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Ainsi, lorsque le groupement donne à bail la totalité de son 
patrimoine immobilier, le droit de vote attaché aux parts est proportionnel 
à la quotité de capital qu’elles représentent – sachant que chaque part doit 
a minima donner droit à une voix. 

Par ailleurs, lorsque, parmi les associés du groupement, figure au 
moins une personne morale1, un droit de vote double de celui conféré aux 
parts détenues par ces personnes morales est attribué de plein droit aux 
parts détenues par des personnes physiques. Cette disposition a vocation à 
protéger les détenteurs personnes physiques des parts du groupement, au 
profit des exploitants agricoles preneurs des baux consentis par le GFA. 

B. DES DISPOSITIONS À HARMONISER EN MATIÈRE DE CALCUL DES 
DROITS DE VOTE POUR LES GROUPEMENTS FONCIERS 
AGRICOLES D’ÉPARGNANTS 

L’article 1er de la présente proposition de loi procède à la création 
des groupements fonciers agricoles d’épargnants (GFAE), c’est-à-dire 
des GFA dont les parts sociales seraient ouvertes à la souscription du 
public2. Dans ce cadre, le régime juridique de ce nouveau véhicule financier, 
un fonds d’investissement alternatif soumis à la règlementation de l’Autorité 
des marchés financiers (AMF), serait celui prévu aux articles L. 214-86 à 
L. 214-113 du code monétaire et financier (CMF) pour les groupements 
forestiers d’investissement (GFI). 

Les modalités de calcul des droits de vote de chaque détenteur de 
parts du GFAE seraient alors déterminées par l’article L. 214-103 du CMF. 
Chaque associé disposerait d’un nombre de voix proportionnel à sa part du 
capital social, sans que ne soient prévus une voix minimale par part et, 
surtout, un droit de vote double aux parts détenues par les personnes 
physiques en cas de présence dans le groupement d’associés personnes 
morales.  

 

                                                 
1 Ibid. Peuvent souscrire à un groupement foncier agricole les sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) mais également, par dérogation, les sociétés civiles autorisées à 
procéder à une offre publique de titres financiers, à condition qu’elles aient été agréées à cet effet par 
un arrêté conjoint du ministre de l’économie et des finances et du ministre de l’agriculture, les 
entreprises d’assurance et de capitalisation régies par le code des assurances ainsi que les 
coopératives agricoles et les sociétés d’intérêt collectif agricole. 
2 Pour davantage de détails, le lecteur est invité à se reporter au commentaire de l’article 1er de la 
présente proposition de loi. 
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II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : UNE ADAPTATION DU CODE 
MONÉTAIRE ET FINANCIER À LA CRÉATION DES 
GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS 

Les 1° à 3° du présent article procèdent à trois coordinations au sein 
des dispositions du code monétaire et financier (CMF) pour tenir compte de 
la création, à l’article 1er de la présente proposition de loi, des groupements 
fonciers agricoles d’épargnants (GFAE) : 

- le paragraphe IV de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre IV 
du titre Ier du livre II du code monétaire et financier serait intitulé « Sociétés 
civiles de placement immobilier, sociétés d’épargne forestière, groupements 
forestiers d’investissement et groupements fonciers agricoles d’épargnants » 
(1° du présent article) ; 

- les groupements fonciers agricoles d’épargnants sont ajoutés à 
l’article L. 214-86, qui dispose du régime juridique des groupements 
forestiers d’investissement, étendu par l’article 1er de la présente proposition 
de loi aux GFAE (2° du présent article) ; 

- les groupements fonciers agricoles d’épargnants sont également 
ajoutés à l’article L. 214-89, qui définit le régime de responsabilité des 
associés des groupements forestiers d’investissement (3° du présent article). 
À l’instar de la précédente modification, il ne s’agit que d’une coordination, 
les dispositions de fond étant inscrites à l’article 1er de la présente 
proposition de loi. 

Le 4° du présent article modifie quant à lui l’article L. 214-103 du 
CMF, relatif à l’organisation de l’assemblée générale des groupements 
forestiers d’investissement et de l’assemblée générale des GFAE, par 
coordination avec les modifications apportées par l’article 1er, qui rendent 
applicables aux GFAE les dispositions de l’article L. 214-103 du CMF. 

Il est toutefois précisé, s’agissant des GFAE, que la détermination du 
nombre de voix de chaque associé à ce groupement doit tenir compte des 
dispositions de l’article L. 322-10 du code rural et de la pêche maritime. 
Chaque part devrait ainsi donner droit à une voix au moins et, lorsque 
parmi les associés au groupement figure au moins une personne morale, un 
droit de vote double de celui conféré aux parts détenues par ces personnes 
morales serait attribué de plein droit aux parts détenues par des personnes 
physiques. 
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III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UNE 
DISPOSITION QUI PARTICIPE DE LA PRÉSERVATION DE LA 
SPÉCIFITÉ DES GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES 

Par dérogation, le présent article vise à ce que les modalités de 
répartition des droits de vote alloués à chacun des associés du groupement 
foncier agricole d’épargnants (GFAE) ne soient pas déterminées en fonction 
des règles applicables aux groupements forestiers d’investissement (GFI), 
dont le régime juridique est répliqué aux GFAE, mais en fonction des règles 
applicables aux groupements fonciers agricoles (GFA). Cette dérogation 
apparaît justifiée pour deux raisons.  

D’une part, la grande majorité des personnes entendues par le 
rapporteur a insisté sur la spécificité des groupements fonciers agricoles, 
soumis au régime des baux ruraux et à des règles de gestion destinées à 
protéger et à donner de la visibilité aux exploitants agricoles. Pour préserver 
cette particularité, il leur semblait nécessaire d’appliquer aux GFAE les 
modalités de détermination des droits de vote prévues pour les GFA, et non 
pour les groupements forestiers d’investissement. Ainsi, selon les 
co-présidents du groupe de travail « Installation et transmission »1, la 
plupart des participants ont insisté, dans le cadre des discussions sur le 
développement des outils de portage collectif du foncier, sur la nécessité de 
préserver la maîtrise de son exploitation par l’agriculteur ou par le 
viticulteur et sur l’absence d’interférence extérieure : « l’agriculteur doit rester 
maître chez lui ». 

D’autre part, l’une des interrogations du rapporteur, partagée par le 
ministère de l’agriculture, a été levée dans le cadre de ses travaux. Elle 
portait sur la conformité à la règlementation des produits financiers de 
l’octroi d’un vote « double », et donc de la décorrélation entre le nombre de 
parts et le nombre de votes. Interrogée sur ce point, l’Autorité des marchés 
financiers a tout d’abord rappelé le principe cardinal d’équité des porteurs 
avant d’admettre que des exceptions étaient possibles et qu’aucune 
disposition juridique ne semblait s’opposer à une modalité spécifique de 
détermination des droits de vote pour les porteurs de parts d’un groupement 
foncier agricole d’épargnants.  

 Les autres mesures de coordination n’appellent pas de commentaire 
particulier de la part du rapporteur.  

* 

Enfin, par cohérence avec l’amendement COM-1 adopté à l’article 1er 

de la présente proposition de loi, qui a modifié le nom du groupement 
foncier agricole d’épargnants en groupement foncier agricole 

                                                 
1 Groupe de travail créé dans le cadre de la concertation lancée par le ministère de l’agriculture sur le 
pacte et la loi d’orientation et d’avenir agricoles. Le lecteur est invité à se reporter au commentaire 
de l’article 1er du projet de loi pour davantage de détails.  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
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d’investissement, la commission a adopté l’amendement COM-6, qui 
procède aux coordinations nécessaires au sein du présent article.  

 

 

Décision de la commission : la commission des finances a adopté cet 
article ainsi modifié. 

  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-6.html
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 ARTICLE 4 
 

Extension aux groupements fonciers agricoles d’épargnants  
des avantages fiscaux octroyés aux groupements fonciers agricoles 

 

 

Le présent article prévoit d’étendre aux parts de groupements fonciers agricoles 
d’épargnants (GFAE) deux avantages fiscaux propres aux parts de groupements 
fonciers agricoles (GFA), à savoir une exonération partielle de droits de mutation 
à titre gratuit (DMTG) pour les donataires de ces parts et une exonération totale 
ou partielle d’impôt sur la fortune immobilière (IFI) pour leurs détenteurs. 
L’octroi de ces incitations fiscales aux donataires ou aux détenteurs de parts de 
GFAE serait soumis aux mêmes conditions que celles prévues pour les donataires 
ou détenteurs de parts de GFA. Le rapporteur considère donc qu’il s’agit avant 
tout d’une mesure d’harmonisation fiscale, par ailleurs de nature à inciter les 
investisseurs à souscrire à des parts de GFAE. 

Par cohérence avec la modification apportée à l’article 1er s’agissant de la 
dénomination des GFAE, renommés groupements fonciers agricoles 
d’investissement, la commission a adopté l’amendement COM-7 du rapporteur 
pour procéder aux coordinations nécessaires au sein du présent article. Elle a 
également adopté un amendement du rapporteur visant à assurer la recevabilité 
financière du dispositif proposé (COM-8). 

La commission a adopté cet article ainsi modifié. 

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : UN TRAITEMENT FISCAL FAVORABLE 
DES PARTS DE GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES 

Les donataires et les détenteurs de parts d’un groupement foncier 
agricole (GFA)1 bénéficient de deux aménagements fiscaux favorables. 

D’une part, aux termes de l’article 793 du code général des 
impôts (CGI), les parts des groupements fonciers agricoles détenues par des 
personnes physiques sont exonérées de droits de mutation à titre gratuit 
(DMTG) à hauteur de 75 % de la valeur nette des biens donnés à bail à long 
terme ou à bail cessible. L’octroi de cet avantage fiscal est subordonné au 
respect de trois conditions, cumulatives : 

- les statuts du groupement lui interdisent l’exploitation de ses biens 
en faire-valoir direct, c’est-à-dire lorsque l’exploitant agricole est propriétaire 
de la terre ; 

                                                 
1 Pour davantage de détails sur les groupements fonciers agricoles, le lecteur est invité à se reporter 
au commentaire de l’article 1er de la présente proposition de loi. 

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-7.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-8.html


- 44 - 
 

- les immeubles à destination agricole constituant le patrimoine du 
groupement ont été donnés à bail à long terme ou à bail cessible, dans les 
conditions prévues dans le code rural et de la pêche maritime1 ; 

- les parts sont détenues depuis deux ans au moins par le donateur 
ou le défunt. Ce délai n’est pas exigé lorsque le donateur ou le défunt ont été 
parties au contrat de constitution du groupement foncier agricole et ont à ce 
titre effectué des apports constitués exclusivement par des immeubles ou des 
droits immobiliers à destination agricole. 

L’article 793 bis du CGI précise les conditions et les modalités de 
calcul de cette exonération partielle de DMTG : 

- l’exonération partielle est subordonnée à la condition que le bien 
reste la propriété du donataire, héritier et légataire pendant cinq ans à 
compter de la transmission à titre gratuit ; 

- lorsque la valeur des biens susceptibles de bénéficier de 
l’exonération excède 300 000 euros, le montant de l’exonération est ramené 
de 75 % à 50 % pour la part excédant ce seuil. Toutefois, si le bien est 
conservé pendant une durée supplémentaire de cinq ans, ce seuil passe 
à 500 000 euros. L’appréciation de ces limites tient compte de l’ensemble des 
donations consenties par la même personne les 15 dernières années ; 

- l’exonération partielle de DMTG n’est pas octroyée au donataire 
lorsque le bail a été consenti depuis moins de deux ans au donataire de la 
transmission, à son conjoint, à l’un de leurs descendants ou à une société 
contrôlée par une ou plusieurs de ces personnes.  

L’exonération partielle de DMTG n’est pas ouverte aux parts de 
groupements fonciers agricoles détenues par une personne morale.  

Le coût de cette exonération fiscale s’élèverait à 50 millions 
d’euros en 2024, pour un nombre de bénéficiaires indéterminé2. Cette 
estimation, stable depuis plusieurs années, inclut également les exonérations 
partielles de DMTG sur les parts d’intérêts détenues dans un groupement 
forestier, les biens ruraux loués par bail à long terme et la fraction des parts 
de groupements forestiers ruraux représentative de biens de nature 
forestière et celle représentative de biens de nature agricole.  

D’autre part, aux termes du IV de l’article 976 du CGI, les parts de 
groupements fonciers agricoles sont totalement exonérées d’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI) sous réserve que ces parts soient représentatives 
d’apports constitués par des immeubles ou des droits immobiliers à 
destination agricole et que les baux consentis par le groupement ainsi que 
leurs preneurs soient des baux à long terme.  

                                                 
1 Le régime des baux ruraux est détaillé dans le commentaire de l’article 1er de la présente 
proposition de loi. 
2 Selon les informations contenues dans l’évaluation des voies et moyens, tome II « Les dépenses 
fiscales », annexé au projet de loi de finances pour 2024. 
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Le bénéfice de cette exonération est soumis au respect des 
conditions fixées à l’article 793 du CGI pour l’exonération partielle 
de DMTG (cf. supra). 

Une exonération partielle est également prévue par le IV de 
l’article 976 du CGI, si les parts des GFA ne sont pas représentatives 
d’apports constitués par des immeubles ou des droits immobiliers à 
destination agricole et si les baux consentis ne sont pas des baux de long 
terme. Dans ce cas, ces parts sont exonérées d’IFI à hauteur de 75 % de leur 
valeur lorsque la valeur totale des biens loués est inférieure à 101 897 euros. 
Le montant de l’exonération est ramené à 50 % pour la fraction excédant 
cette limite.  

Le bénéfice de cette exonération partielle est octroyé sous réserve de 
respecter deux conditions : 

- la durée du bail est au minimum de 18 ans ; 

- les descendants du preneur du bail ne sont pas contractuellement 
privés de la faculté de bénéficier des dispositions de l’article L. 411-35 du 
code rural et de la pêche maritime, c’est-à-dire de la cessibilité du bail aux 
descendants majeurs du preneur.  

Le coût de cette exonération fiscale s’élèverait à 48 millions 
d’euros en 2024, pour près de 24 000 ménages bénéficiaires1. Cette 
estimation, en hausse par rapport à 2023 (44 millions d’euros en prévision) et 
à 2022 (41 millions d’euros), inclut également les exonérations partielles d’IFI 
sur les bois et forêts, les parts de groupement forestier ainsi que les biens 
ruraux loués par bail à long terme. 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : UNE ADAPTATION DES 
DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS AUX 
GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS 

Le présent article vise à appliquer aux parts de groupements 
fonciers agricoles d’épargnants (GFAE), créés par l’article 1er de la présente 
proposition de loi, les exonérations fiscales applicables aux parts de 
groupements fonciers agricoles. 

Sous réserve de respecter l’ensemble des conditions précitées, les 
donataires de parts de GFAE bénéficieraient de l’exonération partielle de 
droits de mutation à titre gratuit (DMTG) prévue à l’article 793 du code 
général des impôts [CGI] (1° du présent article), tandis que les détenteurs de 
ces parts bénéficieraient de l’exonération totale ou partielle d’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI) prévue à l’article 976 du CGI (2° du présent 
article).  
                                                 
1 Selon les informations contenues dans l’évaluation des voies et moyens, tome II « Les dépenses 
fiscales », annexé au projet de loi de finances pour 2024. 
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III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UNE 
HARMONISATION BIENVENUE DU RÉGIME FISCAL DES PARTS 
DE GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES D’ÉPARGNANTS 

Le rapporteur considère que le présent article relève d’un simple 
alignement du régime fiscal des parts de groupements fonciers agricoles 
d’épargnants sur celui prévu pour les parts de groupements fonciers 
agricoles.  

Il n’existe en effet aucune raison, juridique ou de principe, de nature 
à justifier que les exonérations partielles ou totales de droits de mutation à 
titre gratuit (DMTG) et d’impôt sur la fortune immobilière (IFI) ne 
s’appliquent plus aux parts d’un groupement foncier agricole lorsque celui-ci 
ouvre la souscription de son capital social au public. L’octroi de ce bénéfice 
fiscal aux donataires ou aux détenteurs de parts de GFAE serait soumis aux 
mêmes conditions que celles prévues pour les donataires ou détenteurs de 
parts de GFA. 

Ces avantages fiscaux présentent par ailleurs un double avantage. Ils 
peuvent tout d’abord permettre d’inciter les investisseurs à souscrire aux 
parts des GFAE, à condition d’en maîtriser l’ensemble des risques 
(cf. commentaire de l’article 1er de la présente proposition de loi). Ces incitations 
fiscales doivent également, au-delà d’encourager au lancement de ce 
nouveau véhicule d’investissement, venir partiellement compenser 
l’acceptation par les souscripteurs d’un rendement limité, pour conserver 
un coût du foncier abordable pour les exploitants agricoles preneurs de baux 
ruraux consentis par le GFAE.  

Afin d’assurer la recevabilité financière de ce dispositif, la 
commission a adopté l’amendement COM-8 du rapporteur pour gager la 
perte de recettes due aux dispositions du présent article. 

* 

Enfin, par cohérence avec l’amendement COM-1 adopté à l’article 1er 

de la présente proposition de loi, qui a modifié le nom de groupement 
foncier agricole d’épargnants en groupement foncier agricole 
d’investissement, la commission a adopté l’amendement COM-7, qui 
procède aux coordinations nécessaires au sein du présent article.  

 

 

Décision de la commission : la commission des finances a adopté cet 
article ainsi modifié.  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-8.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-7.html
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 ARTICLE 5 
 

Gage financier  

 

 

Le présent article prévoit de gager financièrement les conséquences résultant 
pour l’État des dispositions de la présente proposition de loi.  

La commission a supprimé cet article (amendement COM-9). 

 

 

Cet article vise à prévoir un mécanisme de compensation financière 
des charges qui résulteraient, pour l’État, de l’adoption des dispositions de la 
présente proposition de loi.  

Or, aucune des dispositions de la proposition de loi n’est créatrice 
d’une charge publique. Seules les dispositions de l’article 4 emportent une 
perte de recettes publiques, que la commission a préféré gager directement 
en adoptant l’amendement COM-8 du rapporteur.  

Par cohérence, la commission a donc adopté l’amendement COM-9 
du rapporteur pour supprimer le présent article. 

 

 

Décision de la commission : la commission des finances a supprimé cet 
article. 

  

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-9.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-9.html
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EXAMEN EN COMMISSION 
 

Réunie le mercredi 25 octobre 2023 sous la présidence de 
M. Claude Raynal, président, la commission des finances a examiné le 
rapport de M. Christian Klinger sur la proposition de loi n° 920 (2022-2023) 
visant à associer les épargnants à la transmission des exploitations 
agricoles françaises. 

M. Claude Raynal, président. – Mes chers collègues, nous entamons 
notre réunion par l’examen du rapport sur la proposition de loi visant à 
associer les épargnants à la transmission des exploitations agricoles 
françaises, présentée par notre collègue Vanina Paoli-Gagin. 

M. Christian Klinger, rapporteur. – Mes chers collègues, nous 
prenons peu à peu la mesure du déclin progressif de notre secteur agricole. 
Je ne voudrais pas dresser un tableau apocalyptique de la situation, mais 
entre les conditions de travail pas toujours enviables des agriculteurs, une 
rémunération globalement insuffisante, des enjeux environnementaux de 
plus en plus prégnants et la concurrence de pays qui ne sont pas soumis aux 
mêmes normes que nous, mais dont, paradoxalement, nous importons les 
produits, c’est l’ensemble de la philosophie de notre politique agricole qui 
doit être repensée. Face à ce diagnostic très largement partagé, la réaction du 
Gouvernement se fait encore attendre, même si on nous annonce un futur 
projet de loi d’orientation et d’avenir agricoles. 

Cette situation est d’autant plus inquiétante qu’elle contribue à 
stigmatiser un secteur déjà durement pénalisé par son manque d’attractivité. 
En moins de soixante-dix ans, le nombre d’exploitants agricoles a été divisé 
par cinq, passant de 2,5 millions en 1955 à 496 000 en 2020. On estime par 
ailleurs qu’environ 43 % des travailleurs du secteur agricole pourraient 
partir à la retraite d’ici à 2033. 

Le sujet du renouvellement générationnel est donc majeur, alors que 
plus de la moitié des candidats à l’installation ne sont plus issus du milieu 
agricole et, donc, du modèle d’exploitation familial traditionnel. Dans leur 
majorité, ces nouveaux entrants ne disposent pas d’un capital foncier 
agricole. Ce constat doit nous amener à faire évoluer notre politique agricole 
pour tenir compte de ces transformations, parmi lesquelles la question du 
foncier occupe une place centrale. 

Les politiques publiques doivent ainsi préserver une agriculture de 
proximité pour que cohabitent plusieurs modèles agricoles, tout en 
permettant l’accès au secteur agricole de ceux qui ne disposent pas d’un 
capital foncier, pourtant indispensable. Les leviers à activer pour atteindre 
ces deux objectifs sont multiples. Les personnes que j’ai entendues dans le 
cadre de mes travaux ont effectivement souligné qu’une politique agricole en 
faveur de l’installation et de la transmission devait s’intéresser à tous les 
freins, qu’il s’agisse du coût des investissements, du droit du travail, de la 

http://www.senat.fr/senateur/raynal_claude14225n.html
http://www.senat.fr/senateur/klinger_christian20126y.html
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concurrence ou encore de l’accompagnement des cédants. Au final, le but 
doit bien être de rétablir la souveraineté alimentaire française… Un horizon 
lointain ! 

La présente proposition de loi de notre collègue Vanina Paoli-Gagin 
s’inscrit dans ce contexte. Elle ne prétend pas résoudre l’ensemble des 
difficultés que je viens de soulever - qui le pourrait, d’ailleurs ? – mais elle 
s’attache à une modalité précise de soutien à l’installation et à la 
transmission des exploitations agricoles, celle du portage collectif du foncier. 

Le dispositif proposé vise ainsi à créer une nouvelle voie de 
financement et d’accès au foncier agricole, à travers des groupements 
fonciers agricoles d’épargnants (GFAE), dont les parts de capital social 
seraient ouvertes à la souscription du public. 

Cette initiative repose également sur l’idée que l’abondance 
d’épargne privée des Français – l’auteur parle d’environ 1 700 milliards 
d’euros – devrait pouvoir être mobilisée au profit de formes 
d’investissement « éthiques », au service des agriculteurs, de la souveraineté 
alimentaire et d’un « retour à la terre ». Je crois que nous pouvons tous ici 
partager cet objectif. 

J’ai pour ma part considéré que la création d’un nouveau véhicule 
d’investissement, les groupements fonciers agricoles d’épargnants, était une 
solution parmi d’autres pour renforcer nos outils d’aide à l’installation et à la 
transmission. Ce véhicule, innovant, peut répondre à la situation de certains 
exploitants agricoles, selon leurs besoins, leurs secteurs d’activité, mais aussi 
le coût du foncier dans leur territoire.  

J’ai donc abordé la création des GFAE comme une piste de réflexion 
intéressante, mais sans doute modeste. Avant de vous présenter plus en 
détail les dispositions de la proposition de loi, il me faut toutefois rappeler 
un point, s’agissant d’un produit financier. Les risques que tout épargnant 
peut être amené à prendre dans le cadre de ses investissements doivent être 
bien compris, admis et établis : un investissement non risqué, même quand 
le projet est jugé « éthique », cela n’existe pas. Il faut garder cet élément à 
l’esprit, car le dispositif proposé transforme la nature même des 
groupements fonciers agricoles. 

L’article 1er du texte procède donc à la création de groupements 
fonciers agricoles d’épargnants, c’est-à-dire des groupements fonciers 
agricoles (GFA) dont les parts du capital social pourraient faire l’objet d’une 
offre au public. Le régime juridique des GFAE s’inspire de celui des 
groupements forestiers d’investissement (GFI) – avec, notamment, un strict 
encadrement des offres au public. Toutefois, et je souligne la sagesse de 
l’auteur sur cet aspect primordial, les règles de fonctionnement des GFA, très 
protectrices des associés personnes physiques et des exploitants agricoles, 
seraient conservées. 
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Les GFAE constitueraient ainsi un nouveau véhicule 
d’investissement relevant de la catégorie des fonds d’investissement 
alternatifs (FIA). Les sociétés de gestion et les distributeurs de ce produit 
seraient assujettis à la supervision de l’Autorité des marchés financiers 
(AMF), tout comme les offres au public. Les GFAE seraient par définition des 
produits peu liquides – le foncier agricole est donné en bail à long terme – et 
aux perspectives de rendement faibles – sauf à consentir une hausse de 
loyers pour les exploitants agricoles preneurs de baux, ce qui n’est pas 
souhaitable. 

Parmi les neuf amendements que je vous propose, l’amendement 
COM-3 vise à préciser la composition de l’actif des GFAE, en prévoyant que 
ceux-ci puissent accepter des liquidités, en plus des immeubles à destination 
agricole. Cette disposition donnerait un peu plus de souplesse aux sociétés 
de gestion. 

Par ailleurs, outre les caractéristiques de ce véhicule 
d’investissement, j’insiste sur le changement de nature entre le GFA « local » 
et le GFAE. C’est pourquoi il me semble important de trouver une 
qualification plus adaptée : je vous propose quatre amendements en ce sens –
 les amendements COM-1, COM-4, COM-6 et COM-7 requalifient les GFAE de 
groupements fonciers agricoles d’investissement, ou GFAI. 

L’article 2 de la proposition de loi vise par ailleurs à adapter les 
prérogatives des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, les 
Safer, à ce nouveau groupement. Ces structures, qui ont fêté cette année 
leurs 63 ans, ont vu leurs compétences s’élargir, avec l’objectif, notamment, 
de leur permettre de préempter davantage le foncier rural agricole. 
L’article 2 élargit donc le droit de préemption des Safer, le cas échéant à la 
totalité des parts des nouveaux GFAE. Sur cet article, je propose également à 
la commission un amendement COM-5 tendant à ramener de trois ans à 
deux ans le délai dont disposeraient les GFAE pour mobiliser les apports en 
numéraire au profit d’investissements à destination agricole. 

Je serai bien plus bref sur les trois derniers articles. 

L’article 3 porte des mesures de coordination au sein du code 
monétaire et financier. Il vise également à appliquer aux GFAE les modalités 
de répartition des droits de vote propres aux GFA. Ces règles sont en effet 
plus favorables aux associés personnes physiques, avec un droit de vote 
« double ». 

L’article 4 a pour objet d’étendre aux parts de GFAE deux dispositifs 
fiscaux favorables déjà existants pour les parts de GFA : les donataires de 
parts de GFAE bénéficieraient d’une exonération partielle des droits de 
mutation à titre gratuit (DMTG) et les détenteurs de ces parts d’une 
exonération totale ou partielle d’impôt sur la fortune immobilière (IFI). Il 
s’agit là, à mon sens, d’un simple alignement du régime fiscal des GFAE sur 
celui des GFA. De tels avantages fiscaux seraient également de nature à 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-3.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-1.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-4.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-6.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-7.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2022-2023/920/Amdt_COM-5.html
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inciter davantage d’épargnants à souscrire à ce produit, en compensation de 
rendements limités. 

J’espère, mes chers collègues, que vous soutiendrez la démarche de 
ce texte : proposer une nouvelle voie d’accès au foncier agricole. Je précise 
que, conformément à nos usages, les amendements que je vous soumets ont 
été déposés en accord avec notre collègue et auteur de la proposition de loi. 

Mme Vanina Paoli-Gagin, auteur de la proposition de loi. – Vous 
l’avez rappelé, monsieur le rapporteur, cette initiative parlementaire du 
groupe Les Indépendants - République et territoires découle de plusieurs 
constats : d’une part, il est impératif, dans le contexte géopolitique que nous 
connaissons, de restaurer une certaine autonomie en matière alimentaire ; 
d’autre part, une part croissante des élèves de lycée agricole ne sont pas des 
enfants d’agriculteurs, d’éleveurs ou de viticulteurs et, en conséquence, ne 
pourront bénéficier d’une transmission familiale de foncier. S'ajoutent à cela 
la baisse du nombre d’agriculteurs, le vieillissement de cette population et 
l’extension de la taille des exploitations. 

Nous avons donc souhaité proposer un levier d’action 
supplémentaire, correspondant davantage, me semble-t-il, à l’esprit des 
jeunes générations, qui sont plus tournées vers une économie de l’usage. Il 
s’agit de leur permettre de s’installer, y compris s’ils ne disposent pas des  
moyens financiers pour investir dans le foncier. 

Il y a encore de l'argent disponible dans notre pays !  Il se trouve non 
pas dans les caisses d'un État surendetté, mais dans la sur-épargne des 
Français, constituée notamment pendant la période de pandémie. Ce 
nouveau type de GFA a pour ambition de drainer une part de cette épargne, 
estimée à 300 milliards d’euros.  

L’idée a circulé dans le cadre des concertations conduites par le 
ministre de l'agriculture sur le pacte et la loi d’orientation et d’avenir 
agricoles. Nous avions opté pour le vocable « épargnants », pour mettre en 
avant la logique collective du GFAE, appuyé sur la sur-épargne des Français, 
mais le terme « investissement » retenu par le rapporteur est sans doute plus 
adapté à la nature du produit. 

Je tiens d’ailleurs à le remercier pour le travail constructif et 
bienveillant qu’il a mené dans un délai très contraint. Comme indiqué, 
j’accepte bien volontiers tous les amendements proposés. 

M. Jean-François Husson, rapporteur général. – Je voudrais 
remercier à la fois l’auteur de la proposition de loi et le rapporteur pour son 
travail de qualité dans un laps de temps très réduit. 

Au travers de cette proposition de loi, on cherche à répondre à 
plusieurs problématiques : améliorer l’offre et l’autonomie alimentaires de la 
ferme France et traiter les difficultés importantes en matière d'accès et de 
maîtrise du foncier – en agriculture comme dans le domaine de l’urbanisme, 

http://www.senat.fr/senateur/paoli_gagin_vanina20050v.html
http://www.senat.fr/senateur/husson_jean_francois11048n.html
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qui tient le foncier tient l'avenir. Les outils permettant au monde agricole de 
continuer à maîtriser le foncier présentent un intérêt certain, surtout s’ils 
permettent de mieux mobiliser l'épargne au bénéfice de l’outil de 
production. 

Je salue donc ce travail collégial, qui s’inscrit parfaitement dans cette 
logique, et pourra trouver une application quelle que soit la taille de 
l’exploitation. 

Mme Isabelle Briquet. – Tout en remerciant l’auteur et le rapporteur 
du texte pour le travail réalisé, j’exprimerai un sentiment quelque peu 
différent. Si l’on peut partager l'idée d'une continuité du foncier agricole, 
notamment en raison de la baisse du nombre d’exploitants, du vieillissement 
des agriculteurs et de l'accroissement de la taille des exploitations, la 
méthode proposée dans ce texte ne nous semble pas la plus opportune, non 
plus, d’ailleurs, que les amendements du rapporteur. 

En s’adressant avant tout aux personnes qui recherchent des 
investissements défiscalisés, on fait un pas de plus vers la financiarisation du 
foncier agricole, sans résoudre les problèmes d’installation et en laissant de 
côté le seul levier permettant de répondre globalement à l’enjeu : la 
régulation foncière. En outre, ce texte repose à nouveau sur une baisse de 
recettes fiscales. On ne peut continuer à renoncer à des recettes quand les 
finances publiques sont dans le rouge ! Enfin, le prochain projet de loi 
d’orientation et d’avenir agricoles devrait permettre d’aborder plus 
exhaustivement ce sujet. 

Pour toutes ces raisons, le groupe SER votera contre la proposition 
de loi. 

Mme Nathalie Goulet. – J’ajouterai deux questions aux 
remerciements que j’adresse au rapporteur pour son travail. 

Avons-nous prévu un contrôle particulier pour les investissements 
étrangers ? La financiarisation serait effectivement contreproductive si elle 
conduisait à voir apparaître des investisseurs chinois ou d’autres 
nationalités. 

Par ailleurs, au moment où le poids des sociétés d’aménagement 
foncier et d'’établissement rural (Safer) est renforcé, ne serait-il pas opportun 
de mettre en place des déclarations d’intérêts pour les personnes qui dirigent 
ces structures, comme cela avait été suggéré voilà quelques années ? 

M. Marc Laménie. – Je remercie l’auteur et le rapporteur de la 
proposition de loi. En quoi consisteraient les contrôles de l’AMF dans le 
cadre de ce nouvel outil ? Par ailleurs, j’appuie la remarque de Nathalie 
Goulet concernant les Safer, dont le rôle est très important dans les choix 
d'installation. Comment s’inscriraient-elles précisément dans le dispositif ? 

http://www.senat.fr/senateur/briquet_isabelle20080c.html
http://www.senat.fr/senateur/goulet_nathalie07004j.html
http://www.senat.fr/senateur/lamenie_marc07029t.html
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M. Arnaud Bazin. – Voilà peu, la presse se faisait l’écho 
d'investissements étrangers massifs dans des terres agricoles qui, ensuite, 
étaient confiées, non pas à des exploitants agricoles, mais à de grandes 
sociétés de travaux agricoles. Dans la lignée de la question de Nathalie 
Goulet, j’aimerais savoir si un mécanisme est prévu pour que les 
investissements de nos épargnants bénéficient bien à d’authentiques 
exploitants agricoles ? J’ajoute que je partage la préoccupation exprimée sur 
la nécessité de faire infuser une culture déontologique dans les Safer. 

M. Éric Bocquet. – Je salue l'initiative de notre collègue 
Vanina Paoli-Gagin, la maîtrise du foncier agricole soulevant une véritable 
question. Je m’inquiète néanmoins du changement de dénomination proposé 
par le rapporteur. Passer d'« épargnants » à « investissement » n'est pas 
anodin, d’autant que le contexte actuel est marqué par un fort mouvement 
de financiarisation des terres agricoles en France. Ce mot est donc 
préoccupant : je ne dis pas qu’il faut l’interdire ; je m’interroge sur la 
nécessité d’une plus forte régulation. Le jeu de la financiarisation fait 
exploser le prix des terres à l’hectare, ce qui complique encore l’installation 
des jeunes agriculteurs. L’idée me semble donc bonne, mais il manque 
d’après moi quelques garde-fous pour rendre le texte conforme à l’objectif. 

Mme Ghislaine Senée. – Mon intervention sera dans la même veine. 
Parler de GFAI, c’est mettre des mots justes sur la réalité : il s’agit bien 
d’investissements ! Il existe déjà des GFA citoyens ou solidaires, permettant 
aux épargnants de participer à l’acquisition de foncier et à l’installation de 
nouveaux exploitants. Nous exprimons donc de très fortes craintes face à ce 
projet. Si de tels groupements devaient se mettre en place, il faudrait au 
moins prévoir quelques conditionnalités, par exemple en matière de nombre 
d’emplois ou de pratiques agricoles vertueuses. 

S’agissant des Safer, nous souhaiterions qu’elles puissent jouer un 
rôle plus important dans les mouvements fonciers. 

Compte tenu des risques de financiarisation, nous ne voterons pas 
cette proposition de loi. 

M. Michel Canévet. – Je voudrais, moi aussi, remercier très 
vivement l'auteur de la proposition de loi pour avoir mis en avant un 
problème particulièrement aigu. Nous sommes tous attachés à ce que 
l’activité agricole prospère dans notre pays. Compte tenu de la réduction 
importante du nombre d’agriculteurs, il est urgent d’apporter des solutions. 

Cela a été mentionné, le niveau d’épargne est élevé et il convient, 
autant que faire se peut, d’orienter cette épargne vers le système productif 
existant. Nous pourrions d’ailleurs avoir une approche identique pour le 
secteur maritime, confronté à la question du renouvellement des flottes de 
navires de pêche… 

http://www.senat.fr/senateur/bazin_arnaud19667j.html
http://www.senat.fr/senateur/bocquet_eric11040e.html
http://www.senat.fr/senateur/senee_ghislaine21079p.html
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Dans le secteur agricole, notamment l’élevage, nous observons une 
capitalisation croissante, ce qui oblige à trouver des formules de financement 
pour garantir la transmission des exploitations. D’où cette question : les 
bâtiments d'élevage sont-ils couverts par le dispositif ? 

M. Christian Bilhac. – Je remercie à mon tour l’auteur et le 
rapporteur de la proposition de loi. 

J’observe que nous avons déjà un outil avec le GFA et je ne vois pas 
bien pourquoi un épargnant, devant les offres multiples et variées qui lui 
sont proposées, irait investir dans des secteurs ne rapportant rien, si ce n’est 
pour un motif de défiscalisation. 

Les problèmes de transmission d’exploitation sont, d’après moi, liés 
à la question du revenu. S’il n’y a plus d’agriculteurs, c’est parce que leurs 
revenus sont insuffisants pour vivre, c’est parce que, malgré les lois 
récemment votées, des milliers d’entre eux vendent à perte tous les jours, 
dans l'indifférence générale ! 

M. Grégory Blanc. – Il me semble que le problème rencontré par 
l’agriculture française tient moins à la capitalisation qu’à la trésorerie. Notre 
modèle, on le sait, repose sur la concentration des capitaux jusqu’au départ à 
la retraite et, en même temps, l’enjeu au moment de l’installation est de 
réduire le risque et faciliter l’accès aux prêts. Peut-être existe-t-il à cet endroit 
une tension… Une réflexion a-t-elle été menée pour savoir comment 
mobiliser l'épargne en faveur d’un renforcement de la trésorerie des 
agriculteurs ? 

M. Victorin Lurel. – Les marins-pêcheurs ne possèdent pas la mer 
et, pourtant, travaillent avec elle… Il en va différemment dans le domaine 
agricole, où l’on veut être propriétaire, ce qui représente un coût important 
dans le bilan de l'exploitation. 

S’agissant de la proposition avancée, je suis quelque peu sceptique 
sur la rentabilité de ces groupements. Compte tenu des rendements à 
attendre, qui aurait intérêt à investir ? 

On cherche une voie pour pouvoir mettre à disposition du foncier, 
soit par la vente, soit par la location. On va donc créer un GPA en utilisant 
des fonds d’épargnants, puis on va louer le terrain à l’agriculteur, en lui 
proposant probablement de prendre des parts, et peut-être de devenir 
propriétaire à l’issue de ce bail à long terme, avec, qui plus est, un loyer 
encadré. La seule motivation pour participer à une telle opération ne peut 
être que la défiscalisation ! 

Enfin, le droit de préemption de la Safer serait a priori préservé dans 
le cadre du GFAE. Quelle est l’utilité de ce nouveau produit si la Safer 
continue de pouvoir en préempter les parts, comme pour les GFA ? Je ne 
vois donc pas non plus la plus-value par rapport aux instruments existants. 

http://www.senat.fr/senateur/bilhac_christian20116w.html
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M. Christian Klinger, rapporteur. – S’agissant de la régulation 
foncière, il s’agit d’une problématique bien plus large, qui excède le 
périmètre de la proposition de loi.  

L’outil envisagé n’a en effet pas vocation à répondre à toutes les 
problématiques : il est complémentaire des dispositifs déjà existants pour 
soutenir les  candidats à l’installation. 

Dans le cadre du pacte et de la loi d’orientation et d’avenir agricoles, 
qui viendront certainement en débat en début d'année prochaine, un module 
consacré à l’installation et à la transmission a déjà permis d’aborder le sujet 
que nous examinons aujourd'hui. D’autres outils ont été évoqués, tels que les 
diagnostics de transmission ou la refonte des aides à l’installation.  

Par ailleurs, on ne peut pas parler véritablement de pertes de 
recettes fiscales, puisqu’il s’agit d'un nouveau dispositif. Il n’y a donc pas de 
pertes, mais une absence de perception de recettes potentielles. 

Concernant le contrôle des investissements étrangers, je devrais 
pouvoir rassurer sur le sujet. Le GFAI serait considéré comme un fonds 
d’investissement alternatif et, à ce titre, pourrait être commercialisé auprès 
de toute personne domiciliée dans l’Union européenne, sans condition de 
nationalité. La commercialisation des parts ne pourrait avoir lieu qu’en 
France pour les clients non professionnels et dans l’Union européenne pour 
les clients professionnels. Pour les personnes morales, seules seraient 
autorisées à souscrire aux parts du GFAI les Safer, les sociétés civiles agréées 
par le ministère de l'agriculture et le ministère chargé des comptes publics, 
les entreprises d'assurance, les coopératives agricoles et les sociétés d’intérêt 
collectif agricole.  

Il a été question de la déontologie des Safer. Effectivement, en tant 
que suppléant d’une d’entre elles, je peux attester qu’il s’agit d’un cercle un 
peu fermé. Aucun système de déclaration d’intérêts n’est prévu. Cela étant, 
quand une vente est proposée à l'un des membres, la personne en question 
ne participe pas aux délibérations. 

Le GFAE, je le redis, est calqué sur les groupements forestiers 
d'investissement, qui existent déjà et ont fait leurs preuves. Cela explique, 
aussi, le changement de dénomination proposé et le remplacement du terme 
« épargnants » par « investissement ». Ce changement a le mérite d’attirer 
l’attention de l'épargnant sur le fait que l’investissement est peu liquide et a 
une rentabilité faible. Tous les épargnants ne recherchent d’ailleurs pas 
systématiquement les rentabilités les plus élevées, ils peuvent vouloir 
consacrer une partie de leur portefeuille à des investissements éthiques ou à 
des produits de la finance solidaire. 

Je veux aussi vous rassurer en indiquant que le fonctionnement du 
GFAI est parfaitement identique à celui du GFA. L’épargnant achète des 
parts, ensuite gérées par le fonds de gestion. Les biens agricoles font toujours 
l’objet d’un bail à long terme entre l’agriculteur exploitant et le groupement. 

http://www.senat.fr/senateur/klinger_christian20126y.html
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Ce bail est, au minimum, de 18 ans et, souvent, de 25 ans. , Dans le cadre de 
la réglementation des baux ruraux, le prix du fermage est établi en fonction 
d’un barème établi par le préfet du département. 

Je le redis, nous parlons ici d’un outil complémentaire aux aides 
existantes, visant à améliorer l’accès au foncier, surtout pour les personnes 
souhaitant s'installer en dehors de tout cadre familial. Le terme 
« financiarisation » m'apparaît excessif, d’autant qu’on pourrait tout à fait 
l’utiliser pour les GFA. L’ouverture des GFA aux épargnants permettra 
peut-être même de protéger certaines exploitations de l’appétit de grandes 
sociétés ou d’investisseurs étrangers… 

Dans le cadre de mes travaux, j’ai été interpellé par l’audition des 
représentants des Jeunes agriculteurs, durant laquelle ils nous ont expliqué 
que l’accession à la propriété n’était plus un objectif prioritaire pour les 
jeunes agriculteurs, qu'ils soient issus d’une famille d’exploitants agricoles 
ou non. Ils veulent pouvoir exploiter un terrain pour faire le métier qu’ils 
aiment, et ce durant une période de temps donné, qui ne recouvrira pas 
forcément toute leur carrière. Un changement s'opère ; peut-être devons-
nous aussi changer notre propre vision. 

Je confirme qu’un bâtiment d’élevage peut entrer dans le dispositif 
du GFAE. 

Pourquoi investir alors que cela ne rapporte pas ? Chacun est libre 
d’investir son épargne où il veut, et on peut considérer cet outil comme un 
dispositif d’épargne solidaire et éthique, au bénéfice de la souveraineté 
alimentaire française. Effectivement, il ne réglera pas le problème des 
revenus des agriculteurs, mais un GFA « classique » ne le règle pas non plus. 

Je ne pense pas en revanche que les épargnants disposés à mettre de 
l'argent dans la trésorerie d'une entreprise soient très nombreux.  

Je reconnais à nouveau que les perspectives de rendement de ce 
produit sont faibles, mais c'est le propre des investissements sur les terres 
agricoles, et que l’opération est peu liquide. Sur le modèle des GFA, la 
compensation de ces deux risques prend la forme d’exonérations partielles 
ou totales de droits de mutation à titre gratuit et d’impôt sur la fortune 
immobilière. 

M. Claude Raynal, président. – En application du vade-mecum sur 
l’application des irrecevabilités au titre de l’article 45 de la Constitution, 
adopté par la Conférence des présidents, le rapporteur propose un périmètre 
indicatif de la proposition de loi. 

Ce périmètre comprend les dispositions relatives au régime 
juridique et fiscal des groupements fonciers agricoles d’épargnants ; les 
dispositions relatives au rôle des sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) dans les groupements fonciers agricoles et les 
groupements fonciers agricoles d’épargnants ; les dispositions relatives aux 

http://www.senat.fr/senateur/raynal_claude14225n.html
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modalités de calcul des droits de vote des associés aux groupements fonciers 
agricoles d’épargnants ; les dispositions relatives aux groupements fonciers 
agricoles  et les dispositions relatives aux véhicules d’investissement et aux 
véhicules financiers destinés à faciliter la transmission des exploitations 
agricoles françaises. 

Il en est ainsi décidé. 

EXAMEN DES ARTICLES 

Article 1er 

M. Christian Klinger, rapporteur. – L’amendement COM-1 concerne 
le changement de la dénomination des groupements fonciers agricoles 
d’épargnants en groupements fonciers agricoles d’investissement.  

L’amendement COM-1 est adopté. 

L’amendement de précision rédactionnelle COM-2 est adopté. 

M. Christian Klinger, rapporteur. – L’amendement COM-3 vise à 
préciser la composition de l’actif des GFAE, en leur permettant d’accepter 
des liquidités.  

L’amendement COM-3 est adopté. 

L’article 1er est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.  

Article 2 

L’amendement de coordination COM-4 est adopté.  

M. Christian Klinger, rapporteur. – L’amendement COM-5 tend à 
réduire de trois ans à deux ans la période au terme de laquelle les apports en 
numéraire devront avoir été utilisés pour des investissements à destination 
agricole. 

L’amendement COM-5 est adopté.  

L’article 2 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission. 

Article 3 

L’amendement de coordination COM-6 est adopté. 

L’article 3 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission.  

Article 4 
L’amendement de coordination COM-7 est adopté. 

M. Christian Klinger, rapporteur. – L’amendement COM-8 complète 
l’article 4 en gageant la perte de recettes publiques pour l’État qui résulterait 
des exonérations de DMTG et d’IFI.   

L’amendement COM-8 est adopté. 
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L’article 4 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la commission. 

Article 5 

M. Christian Klinger, rapporteur. –L’amendement COM-9 vise à 
supprimer l’article 5, correspond au gage financier de la proposition de loi, 
compte tenu de l’adoption de l’amendement COM-8. 

L’amendement COM-9 est adopté. 

L’article 5 est supprimé. 

La proposition de loi a été adoptée dans la rédaction issue des 
travaux de la commission. 

Le sort des amendements examinés par la commission est retracé dans le 
tableau suivant : 

TABLEAU DES SORTS 
 

Article 1er 

Auteur N° Sort de l’amendement 

M. KLINGER, rapporteur 1 Adopté 

M. KLINGER, rapporteur 2 Adopté 

M. KLINGER, rapporteur 3 Adopté 

Article 2 

Auteur N° Sort de l’amendement 

M. KLINGER, rapporteur 4 Adopté 

M. KLINGER, rapporteur 5 Adopté 

Article 3 

Auteur N° Sort de l’amendement 

M. KLINGER, rapporteur 6 Adopté 

Article 4 

Auteur N° Sort de l’amendement 

M. KLINGER, rapporteur 7 Adopté 

M. KLINGER, rapporteur 8 Adopté 

Article 5 

Auteur N° Sort de l’amendement 

M. KLINGER, rapporteur 9 Adopté 

 

http://www.senat.fr/senateur/klinger_christian20126y.html
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RÈGLES RELATIVES À L’APPLICATION DE L’ARTICLE 45 
DE LA CONSTITUTION ET DE L’ARTICLE 44 BIS 

DU RÈGLEMENT DU SÉNAT (« CAVALIERS ») 
 

Si le premier alinéa de l’article 45 de la Constitution, depuis la révision du 23 juillet 
2008, dispose que « tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu’il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis », le Conseil 
constitutionnel estime que cette mention a eu pour effet de consolider, dans la Constitution, 
sa jurisprudence antérieure, reposant en particulier sur « la nécessité pour un amendement 
de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie »1. 

De jurisprudence constante et en dépit de la mention du texte « transmis » dans la 
Constitution, le Conseil constitutionnel apprécie ainsi l’existence du lien par rapport au 
contenu précis des dispositions du texte initial, déposé sur le bureau de la première 
assemblée saisie2. Pour les lois ordinaires, le seul critère d’analyse est le lien matériel entre 
le texte initial et l’amendement, la modification de l’intitulé au cours de la navette restant 
sans effet sur la présence de « cavaliers » dans le texte3. Pour les lois organiques, le Conseil 
constitutionnel considère comme un « cavalier » toute disposition organique prise sur un 
fondement constitutionnel différent de celui sur lequel a été pris le texte initial4. 

En application de l’article 44 bis du Règlement du Sénat, il revient à la commission 
saisie au fond de se prononcer sur les irrecevabilités résultant de l’article 45 de la 
Constitution, étant précisé que le Conseil constitutionnel les soulève d’office lorsqu’il est 
saisi d’un texte de loi avant sa promulgation. 

En application du vademecum sur l’application des irrecevabilités au titre de 
l’article 45 de la Constitution, adopté par la Conférence des Présidents, la commission des 
finances a arrêté, lors de sa réunion du 25 octobre 2023, le périmètre indicatif de la 
proposition de loi n° 920 (2022-2023) visant à associer les épargnants à la transmission 
des exploitations agricoles françaises. 

                                                 
1 Cf. commentaire de la décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des 
retraites. 
2 Cf. par exemple les décisions n° 2015-719 DC du 13 août 2015 - Loi portant adaptation de la 
procédure pénale au droit de l’Union européenne et n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi 
visant à renforcer la liberté, l’indépendance et le pluralisme des médias. 
3 Décision n° 2007-546 DC du 25 janvier 2007 - Loi ratifiant l’ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 
2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à la répression de l’usurpation de 
titres et de l’exercice illégal de ces professions et modifiant le code de la santé publique. 
4 Décision n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011 - Loi organique relative au fonctionnement des 
institutions de la Polynésie française, confirmée par les décisions n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 
- Loi organique relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement 
des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature, et n° 2017-753 DC du 8 septembre 
2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie politique. 
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Ce périmètre comprend : 
- les dispositions relatives au régime juridique et fiscal des groupements fonciers 

agricoles d’épargnants ; 
- les dispositions relatives au rôle des sociétés d’aménagement foncier et 

d’établissement rural (Safer) dans les groupements fonciers agricoles et les groupements 
fonciers agricoles d’épargnants ; 

- les dispositions relatives aux modalités de calcul des droits de vote des associés 
aux groupements fonciers agricoles d’épargnants ; 

- les dispositions relatives aux groupements fonciers agricoles ; 
- les dispositions relatives aux véhicules d’investissement et aux véhicules 

financiers destinés à faciliter la transmission des exploitations agricoles françaises. 
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